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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Ab anfangs Oktober 2020 stiegen die Coronavirus-Fallzahlen in der Schweiz wieder
drastisch an und erreichten ihren Höhepunkt anfangs November mit über 10'000 neu
gemeldeten Fällen an einem Tag. Viele Kantone verschärften deshalb ihre
Coronamassnahmen ab Mitte Oktober, beispielsweise durch die Einführung einer
Maskenpflicht in allen Läden. Doch die Massnahmen in der Schweiz glichen weiterhin
einem Flickenteppich, denn die Kantone vermochten sich nicht auf ein einheitliches
Vorgehen zu einigen. Die GDK appellierte deshalb Mitte Oktober an den Bundesrat,
flächendeckende Massnahmen zu ergreifen, wie etwa eine Maskenpflicht in allen
öffentlichen Innenräumen oder Obergrenzen für private Feste. Dieser hatte zwar die
Kantone nur zwei Tage zuvor noch explizit in die Pflicht genommen, reagierte dann aber
schnell: Am Sonntag, dem 18. Oktober, traf er sich zu einer Notfallsitzung und entschied
nach einer «Blitzkonsultation» über das Wochenende, schweizweit eine Maskenpflicht
in öffentlichen Innenräumen und bei privaten Treffen ab 16 Personen einzuführen. Neu
galt zudem Sitzpflicht in allen Gastrobetrieben. Ganz strikt griff der Bundesrat
allerdings nicht durch: So verzichtete er bewusst darauf, erneut die ausserordentliche
Lage auszurufen – die neusten Massnahmen konnte der Bundesrat gemäss
Epidemiengesetz auch in der besonderen Lage aussprechen. Folglich blieben die
Kantone weiterhin in vielen Bereichen in der Verantwortung, etwa bei den Massnahmen
in Schulen oder bei den Öffnungszeiten von Clubs und Bars. Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga betonte jedoch, Bundesrat und Kantone müssten jetzt
zusammenspannen, «damit das ‘Gstürm’ endlich aufhöre». 
Da die Fallzahlen weiter stark anstiegen, schickte der Bundesrat bereits am Freitag der
darauffolgenden Woche erneut strengere Massnahmen in die Konsultation bei den
Kantonen. Diese beinhalteten unter anderem eine Limite von 10 respektive 50 Personen
bei privaten und öffentlichen Veranstaltungen, Fernunterricht für Hochschulen, eine
ausgedehnte Maskenpflicht und eine Sperrstunde von 23 bis 6 Uhr. Auch diesmal hielt
der Bundesrat aber am Verbleib in der besonderen Lage fest. 
Da eine Mehrheit der Kantone in der Zwischenzeit bereits ihre eigenen Massnahmen
verschärft hatten und viele den Bundesrat aufgefordert hatten, strengere Massnahmen
auf nationaler Ebene zu beschliessen, hielt sich ihr Widerstand gegen die neuen
Massnahmen in Grenzen. Trotzdem gab es auch Kritik, wie etwa von der St. Galler
Regierung, welche monierte, dass eine erneute Verschärfung der Massnahmen verfrüht
sei, da ihre Spitalkapazitäten nicht ausgeschöpft seien und die Massnahmen deshalb
«unnötigen Schaden» anrichteten. Die St. Galler Kantonsregierung ging gar noch weiter
und stellte das gemeinsame Corona-Regime von Bund und Kantonen grundlegend
infrage. Dass die Kantone selbst für die «Folgekosten» der Massnahmen aufkommen
müssten, ohne diesen zugestimmt zu haben, verletze das Prinzip der fiskalischen
Äquivalenz, wonach diejenigen das Sagen haben sollten, welche die Kosten tragen. Der
Bundesrat solle stattdessen wieder die ausserordentliche Lage ausrufen, woraufhin der
Bund erneut für die gesellschaftlichen und gesamtwirtschaftlichen Folgen der
Pandemiebekämpfung verantwortlich wäre und sich folglich an den entstandenen
Kosten beteiligen müsste. Der Kanton Zürich kritisierte derweil, dass der Bundesrat
beim Verbot von Grossanlässen eine Ausnahme für Demonstrationen beschlossen
hatte. Seiner Meinung nach sollten für alle Grossanlässe die gleichen Regeln gelten.
Auch in den folgenden Wochen gingen die Diskussionen zwischen Bund und Kantonen
weiter. So rügte beispielsweise Gesundheitsminister Alain Berset am 4. November
diejenigen Kantone, welche weiterhin nicht dringende Eingriffe und Operationen an
Spitälern erlaubten und damit Ressourcen für mögliche Corona-Patientinnen und
-Patienten besetzten. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.11.2020
ELIA HEER

Au cours des mois d'octobre et de novembre 2020, des tensions avaient vu le jour
entre la Confédération et les cantons quant aux mesures sanitaires à prendre face à la
nouvelle augmentation du nombre de cas de Covid-19. Si un recul du nombre de cas a
pu être observé au niveau national à partir de la mi-novembre, ces tensions n'ont pas
disparu pour autant. Les situations sanitaires très hétérogènes ainsi que les restrictions
plus ou moins strictes selon les régions ont provoqué de nouvelles frictions, entre les
cantons qui tenaient absolument à conserver le maximum d'autonomie et ceux qui

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.12.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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militaient pour que la Confédération reprenne la main afin de resserrer la vis à
l'approche des fêtes de fin d'année.
Le vendredi 4 décembre 2020, constatant que le nombre de cas stagnait à un niveau
élevé, le ministre de la santé Alain Berset appelait les cantons à prendre des nouvelles
mesures, sans quoi la Confédération se verrait obligée d'intervenir. Cet appel
s'adressait avant tout aux cantons alémaniques, qui connaissaient une recrudescence
des cas, alors que la situation s'améliorait en Suisse romande, où des mesures plus
strictes avaient été prises. 
Pourtant, à peine des nouvelles mesures étaient-elles annoncées par les cantons que le
Conseil fédéral, trouvant que celles-ci n'allaient pas assez loin, reprenait déjà la main.
En effet, le mardi 8 décembre, le gouvernement annonçait une uniformisation des
restrictions au niveau national: fermeture des magasins, restaurants et marchés à 19h,
limitation des réunions privées à cinq personnes, etc. Alors que le canton de Zürich
avait annoncé de nouvelles règles dans l'après-midi lors d'une conférence de presse,
celles-ci furent rendues caduques quelques heures plus tard. Cette communication fut
critiquée dans les médias zurichois, qui se demandaient comment leur gouvernement
pouvait encore être pris au sérieux en étant pris à contre-pied de la sorte par le Conseil
fédéral.
Cette annonce du Conseil fédéral provoqua également de vives réactions en Suisse
romande. Après avoir pris des mesures très strictes durant les semaines précédentes,
la plupart des cantons romands étaient sur le point de rouvrir leurs restaurants et
avaient communiqué quelques jours auparavant un assouplissement des restrictions
suite à la diminution du nombre d'infections. Le conseiller d'État neuchâtelois Laurent
Kurth, président de la Conférence latine des affaires sanitaires et sociales, considérait
ces décisions comme «du mépris envers les cantons» de la part des autorités
fédérales. Son homologue jurassien Jacques Gerber déplorait que le Conseil fédéral ait
exposé ses décisions «de manière abrupte, faisant fi du fédéralisme».
Suite à une consultation des cantons, le Conseil fédéral a alors opté le vendredi 11
décembre pour un compromis. Une exception permettait aux cantons dont le taux de
reproduction de la maladie était inférieur à 1 durant sept jours d’affilés et dont le
nombre de nouveaux cas était inférieur à la moyenne suisse d'ouvrir les restaurants
jusqu'à 23h. L'éclaircie fut néanmoins de courte durée pour les restaurants, puisque le
Conseil fédéral annonçait leur fermeture complète le 18 décembre. Les cantons qui
bénéficiaient encore du régime d'exception s'y soumirent également les jours suivants
– les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Fribourg et de Vaud étant les derniers avec
des restaurants ouverts jusqu'au 26 décembre.

Les événements évoqués ci-dessus ont provoqué de nombreuses discussions quant à
l'efficacité du fédéralisme en temps de crise. C'est particulièrement le manque de
coopération entre les cantons qui fut sous le feu des critiques. Il leur a été reproché de
vouloir chacun régler leurs problèmes de leur côté. D'autres voix se sont cependant
élevées pour saluer la volonté de prendre des mesures différenciées et adaptées à
chaque situation, ce qui a suscité de longs et intenses débats, autant dans la sphère
politique que dans les médias et la société en général.
Un rapport du KOF s'est intéressé à la question. Il en a conclu que les régimes
fédéralistes, comme l'Allemagne, l'Autriche ou la Suisse, affichent de meilleurs résultats
en gestion de crise que les systèmes centralisés. Cependant, les auteurs et les autrices
de l'étude relèvent une différence entre les systèmes allemand et autrichien, où le
fédéralisme repose sur la coopération entre les gouvernements, les Länder et les
communes, et le système suisse, considéré comme concurrentiel. Selon Jan-Egbert
Sturm, directeur du KOF,  «dans ce système, les incitations sont fortes pour les cantons
d’adopter une attitude passive, dans l’espoir peut-être que les régions voisines
réagissent plus rapidement et que cela avantage son propre canton. Ou alors, à
l’inverse, par manque de récompense, les cantons pourraient renoncer à prendre des
mesures qui ont un coût financier car elles risqueraient de profiter aux voisins.» Le
rapport conclut néanmoins que malgré la crise, ce système a fait ses preuves en de
nombreuses situations et ne doit pas être remis en question. De nouveaux outils
devraient cependant être mis au point, notamment pour déterminer à quel moment
l'état doit reprendre la main. 2
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Alors que la Confédération avait repris la main en fin d'année 2020, la gestion de la
crise du Covid-19 a continué à créer des remous durant les premiers mois de l'année
2021. Face à l'augmentation du nombre de cas en janvier, les mesures ont été durcies,
avec notamment la fermeture des commerces non-essentiels. Dès lors, des tensions
sont apparues entre les cantons qui voulaient un allégement des mesures et ceux qui
prônaient la prudence. 
Le mois de février, caractérisé par les semaines de relâches hivernales et le beau temps
en montagne, fût le théâtre de quelques épisodes démontrant l'esprit frondeur de
certains gouvernements cantonaux. Mécontents de la fermeture des restaurants et des
terrasses sur les pistes de ski, qui obligeait les touristes à se masser aux alentours pour
consommer leur repas, les cantons de Schwyz, Obwald, Nidwald, Uri, Glaris et du Tessin
ont contrevenu aux directives fédérales en permettant, explicitement ou tacitement,
l'ouverture des terrasses. Après avoir tenté sans succès de convaincre le conseiller
fédéral en charge de la santé Alain Berset que leur fermeture était contre-productive,
ils ont fait marche arrière et se sont conformés à l'obligation.
Néanmoins, cet événement s'inscrivait dans la volonté globale des cantons d'ouvrir
plus rapidement que prévu par la Confédération. Dans cette optique, nombre d'entre
eux exigèrent dans le courant du mois de février un calendrier de réouverture clair,
permettant ainsi aux citoyennes et citoyens ainsi qu'aux commerces et entreprises
touchés par les fermetures d'avoir des perspectives à moyen-terme. Ils s'appuyaient
alors sur le nombre de cas à la baisse malgré les variants plus contagieux ainsi que
l'arrivée des vaccins pour justifier leurs demandes. 
Dans ce climat, le fédéralisme a à nouveau fait l'objet de nombreux débats dans la
presse. Ses bienfaits ont notamment été reconnus dans le cadre de la stratégie de test
de masse. D'abord déployé dans les Grisons, le système a ensuite été étendu dans toute
la Suisse – la Confédération ayant décidé d'endosser les coûts des tests. L'objectif était
ainsi de repérer les personnes asymptomatiques, responsables selon l'OFSP de plus de
la moitié des transmissions du virus. Le «laboratoire» grison permit ainsi de démontrer
l'efficacité de cette stratégie. Le nombre de nouvelles infections dans le canton chuta
en effet de 73 pour cent dans les semaines suivant l'introduction, selon le Blick. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

La députée verte Christine Badertscher (vert.e.s, BE) veut s'attaquer aux résidus de
pesticides dans les denrées alimentaires importées en contraignant les autorités à
appliquer une tolérance zéro s'agissant des pesticides interdits en Suisse. Elle
dénonce la situation actuelle qui voit le Conseil fédéral augmenter, dans certains cas,
les seuils de tolérance alors que la législation en la matière est claire sur ce point: la
présence de ces produits ne doit pas dépasser la plus petite quantité décelable dans et
sur les denrées alimentaires (à savoir 0.01 mg/kg). Christine Badertscher y voit tant une
question de santé publique, que d'équité vis-à-vis de l'agriculture suisse qui n'a pas le
droit d'utiliser ces produits phytosanitaires. 
Alain Berset a essayé de défendre la pratique des autorités, arguant qu'elle ne mettait
nullement en danger la santé des consommatrices et consommateurs. Cela n'a pas suffi
à convaincre une majorité des membres du Conseil national, qui a soutenu la motion.
L'entier des député.e.s des groupes du Centre, socialiste, Verts ainsi que vert'libéral,
tout comme 12 élu.e.s de l'UDC et Jacques Bourgeois (plr, FR) du PLR ont plébiscité
cette mesure. 4

MOTION
DATUM: 16.06.2022
KAREL ZIEHLI
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im Mai hatte der Bundesrat seine Botschaft zu einem Rahmenabkommen mit
Frankreich vorgelegt. Es ging dabei um die Koordination der regionalen,
grenzüberschreitenden Zusammenarbeit im Gesundheitsbereich. Auf Anregung
Frankreichs, das zuvor auch mit seinen Nachbarstaaten Deutschland, Spanien und
Belgien entsprechende Vereinbarungen getroffen hatte, liess sich auch die Schweiz auf
solche Verhandlungen ein. Angesichts der zunehmenden Mobilität, gerade auch
arbeitsmarktbedingt in den Grenzregionen, seien Gesundheitskrisen ernst zu nehmen.
Ein Interesse an einer Zusammenarbeit sei dabei also durchaus gegeben. Um die
vorliegenden Entwürfe zu erarbeiten, hatte die Regierung die betroffenen
Grenzkantone sowie die aussenpolitischen Kommissionen angehört. Herausgekommen
ist ein Set von Übereinkommen, deren Gültigkeitsbereich sich räumlich jedoch auf die
schweizerisch-französischen Grenzgebiete beschränkt. Geregelt werden unter
anderem die Sicherstellung einer qualitativ hochstehenden medizinischen Versorgung
der Bevölkerung im Grenzgebiet, die Gewährleistung einer schnellstmöglichen
medizinischen Notfallversorgung oder auch Formalitäten bezüglich
Informationsaustausch. 
Der Bundesrat bezeichnete das Rahmenabkommen und die dazugehörigen
Durchsetzungsprotokolle als wichtiges Instrument für beide Länder, weil es zu einer
erleichterten Durchführung von grenzüberschreitenden Massnahmen im
Gesundheitswesen führt. Er merkte mit einem Blick in die Zukunft jedoch auch an, dass
das Potential damit noch nicht ausgeschöpft sei und weitere konkrete Projekte
erarbeitet werden müssten, um alle Ziele zu erreichen. Hierfür baut der Bundesrat auf
regionale Akteure, die im Rahmen der neuen Vereinbarungen eigene Programme und
Massnahmen entwerfen, um die Gesundheitsversorgung im Grenzgebiet optimal zu
organisieren. 

Im Ständerat waren die Übereinkommen unbestritten, so gab bereits die SGK-SR
einstimmig die Ja-Empfehlung aus. Sprecherin Maury Pasquier (sp, GE) merkte an, dass
sich für die Schweiz kaum etwas ändere und Standorte mit einer universitären Klinik
von den Abkommen nur profitieren könnten. Ähnliche Abkommen im Raum Basel, dort
ebenfalls mit Frankreich und Deutschland, aber auch in der Bodenseeregion hätten
gezeigt, dass solche Kooperationen im Gesundheitsbereich funktionieren.
Gesundheitsminister Berset hatte dem kaum etwas anzufügen und beliess es in seinem
Votum bei der Verdeutlichung, dass die Rahmenverträge als Grundlage für weitere,
grenzüberschreitende Projekte wichtig seien. Mit 40 Stimmen gab das Plenum
einstimmig seine Unterstützung kund. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Überhaupt keine Opposition gab es im Nationalrat zur grenzüberschreitenden
Zusammenarbeit im Gesundheitsbereich. Das Rahmenabkommen wurde auf
einstimmigen Antrag der Kommission ebenso unanim vom Ratsplenum verabschiedet.
Die einzigen drei Sprecher, die beiden Berichterstatter de Courten (svp, BL) und Ruiz
(sp, VD) sowie Bundesrat Berset, bliesen ins gleiche Horn und zeigten die Vorzüge der
Regelung auf. Auf unbestrittenes Eintreten folgte die mit 181 zu 0 Stimmen
resultierende Gesamtabstimmung. Die definitive Beschlussfassung in den
Schlussabstimmungen blieb noch reine Formsache. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Rosmarie Quadranti (bdp, ZH) forderte in der Frühjahrssession 2019 mittels Motion die
Zulassung und Regelung der Eizellenspende. Mit dem Inkrafttreten des ersten
Fortpflanzungsmedizingesetzes 2001 sei die Samenspende erlaubt, die Eizellenspende
hingegen verboten worden. Dies diskriminiere die weibliche Keimzelle, so die
Motionärin. Ein früherer Anlauf, Eizellspenden zuzulassen – die parlamentarische
Initiative Neirynck (cvp, VD; Pa.Iv. 12.487) –, war 2016 am Nationalrat gescheitert.
Trotzdem zeigte sich Quadranti davon überzeugt, dass das Anliegen von weiten Teilen
der Bevölkerung getragen werde. So sprächen sich gemäss einer Umfrage des GfK über
60 Prozent der Schweizerinnen und Schweizer für die Eizellenspende aus. Auch den
jungen Bürgerinnen und Bürgern liege die Thematik am Herzen, wie die Jugendsession
2016 (Pet. 16.2019) aufgezeigt habe. Die Zulassung käme unfruchtbaren Paaren mit
Kinderwunsch entgegen, die bisher auf eines der zwanzig europäischen Länder

MOTION
DATUM: 19.03.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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ausweichen mussten, in welchen die Eizellenspende zugelassen ist. Zudem sei das
revidierte Fortpflanzungsmedizingesetz, mit dessen Noch-Nicht-Inkrafttreten der
Bundesrat in seiner Stellungnahme 2017 seinen Antrag auf Ablehnung begründet hatte,
unterdessen in Kraft. 
Alain Berset erklärte, er sei sich über die Problematik, die mit dem Gesetz verbunden
ist, im Klaren. Dennoch halte er die Zulassung der Eizellenspende nicht für angebracht,
weil das von Rosmarie Quadranti angesprochene Gesetz mittlerweile zwar in Kraft sei,
aber eben auch einen Bericht über die Auswirkung zur Zulassung der
Präimplantationsdiagnostik fordere. Die Ergebnisse dazu dürften erst 2023 vorliegen.
Zudem müsse man die Resultate des Berichtes zum Postulat über das
Abstammungsrecht (Po. 18.3714) berücksichtigen, den der Bundesrat zurzeit erstelle.
Daher erachte es der Bundesrat nicht als ratsam, bereits zuvor eine Gesetzesrevision
einzuleiten. Diese Worte fanden bei den Nationalrätinnen und Nationalräten Gehör und
folglich wurde die Motion mit 108 zu 62 Stimmen (bei 9 Enthaltungen) abgelehnt.

Mittels Postulat forderte Laurent Wehrli (fdp, VD) vom Bundesrat Auskunft über die im
Rahmen des elektronischen Patientendossiers (EPD) bereits ergriffenen Massnahmen
wie auch über solche, die noch zu ergreifen sind, um die Einführung des EPD
voranzutreiben und dessen Nutzung zu unterstützen. Da das Erstellen des EPD für die
Leistungserbringenden im ambulanten Bereich freiwillig ist, müssten Vertrauen in das
Instrument und die Motivation zu dessen Nutzung geschaffen sowie dessen Vorteile
konkret aufgezeigt werden. Balthasar Glättli (gp, ZH) hatte das Postulat in der
Frühjahrssession 2019 bekämpft, da er aufgrund des Titels des Vorstosses eine
«flächendeckende Einführung» des EPD und die Verletzung der doppelten Freiwilligkeit
befürchtet hatte. Er zog die Bekämpfung Anfang Juni 2019 jedoch zurück, nachdem
Wehrli im Nationalrat erklärt hatte, dass das Geschäft keine Konsequenzen für den
bestehenden rechtlichen Rahmen habe. 
Bundesrat Berset befürwortete das Postulat im Namen des Gesamtbundesrats. Dabei
unterstrich er noch einmal die Wichtigkeit der doppelten Freiwilligkeit und erklärte,
dass man mit den Kantonen in Kontakt stehe, um die Fragen rund um das EPD zu klären.
Stillschweigend und diskussionslos nahm der Nationalrat das Geschäft gute zwei
Wochen später an. 7

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

Der Ständerat beschäftigte sich in der Wintersession 2019 mit einer Motion Müller (fdp,
LU), welche eine Anpassung der Tarifstruktur in der Kinder- und Jugendmedizin
forderte. Der Luzerner hob hervor, dass die Kindermedizin über Besonderheiten
verfüge und diese durch das aktuelle Tarifsystem nur ungenügend abgedeckt würden.
Gesundheitsminister Alain Berset hingegen war der Auffassung, dass die Diskussion zum
Anliegen Müller besser im Rahmen der Motion 19.3957 fortgeführt werden solle und es
auch gelte, Verbesserungen im ambulanten Bereich zu überprüfen – etwas, was im
Vorstoss Müller nicht angesprochen werde. Der Ständerat liess sich von diesen Worten
nicht beirren und nahm die Motion mit 25 zu 10 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) klar an. In
der Herbstsession 2020 kam das Geschäft in den Nationalrat. Dieser hiess es
stillschweigend und diskussionslos gut. 8

MOTION
DATUM: 12.12.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

Der Ständerat beugte sich in der Wintersession 2019 über eine Motion Stöckli (sp, BE),
welche die Erhöhung der Arzneimittelsicherheit in der Pädiatrie forderte, indem
Medikationsfehler durch E-Health reduziert würden. Damian Müller (fdp, LU), der den
Ratspräsidenten und Motionär Stöckli vertrat, begründete den Handlungsbedarf mit
den häufig auftretenden Medikationsfehlern in der Kindermedizin, welche wiederum
gravierende Folgen nach sich ziehen können. E-Health-Tools seien eine wirksame
Massnahme, um dieser Situation zu begegnen. Daher und angesichts deren
schleppenden Implementierung sei eine staatliche Verpflichtung zu deren Einsatz
angezeigt. Weil die Forderung Stöcklis auf Verordnungsebene erfüllt werden könne,
bedürfe es zudem keiner Änderung des HMG. Gesundheitsminister Berset stimmte dem
verpflichtenden Einsatz von E-Health-Tools zu, lehnte die zweite Ziffer der Motion –
welche in der Berücksichtigung der damit entstehenden Kosten in den Tarifen bestand
– hingegen ab. Der Ständerat liess sich vom Votum Bersets nicht beirren und nahm
beide Ziffern stillschweigend respektive mit 26 zu 13 Stimmen an. In der Herbstsession
2020 kam das Geschäft in den Nationalrat, dessen Mitglieder dem im Stöckli
getroffenen Entscheid diskussionslos mit 191 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgten. 9

MOTION
DATUM: 12.12.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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Im März 2020 beschäftigte sich der Ständerat mit einer Motion Müller (fdp, LU) zur
Mitfinanzierung von Assistenzhunden für Kinder und Jugendliche durch die IV. Bisher
konnten nur körperbehinderte Erwachsene, die eine Entschädigung für eine
Hilflosigkeit mittleren oder schweren Grades beziehen und zu Hause wohnen, den
entsprechenden Pauschalbeitrag von CHF 15'000 beziehen. Dieser Betrag entspricht
gut der Hälfte der Kosten für einen Assistenzhund während acht Jahren. Gerade aber
für Kinder, die an Epilepsie leiden, sei gemäss Müller aus medizinischer Sicht ein
sogenannter EpiDog, der frühzeitig kommende Anfälle wahrnehmen könne, hilfreich. In
der Schweiz gebe es etwa 20'000 von Epilepsie betroffene Kinder und Jugendliche,
wobei die Krankheit bei einem Drittel von ihnen nicht oder nur sehr schwer heilbar sei,
so Müller weiter in der Ratsdebatte. Einigen von ihnen könnte ein Hund das Leben ein
wenig erleichtern. Gesundheitsminister Berset beantragte im Namen des Bundesrates
die Annahme der Motion. Es gäbe allerdings noch einige Dinge zu klären, unter anderem
die Bedingungen und die Modalitäten für die Übernahme der Kosten von
Assistenzhunden für Kinder und Jugendliche. Es handle sich um einen Bereich mit sehr
unterschiedlichen Themen, denn neben EpiDogs gebe es auch Hunde für Menschen mit
Autismus oder Narkolepsie. Man müsse daher mit Experten und Expertinnen für
Assistenzhunde zusammenarbeiten, die Ausbildungskosten für die Hunde definieren
und einen angemessenen Beitrag festlegen. Weiter gelte es, mit bereits gemachten
Erfahrungen das gute Zusammenleben von Mensch und Hund sicherzustellen und das
Wohlergehen der Assistenzhunde zu gewährleisten. Stillschweigend stimmte der
Ständerat der Motion zu. 10

MOTION
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Im Februar 2020 widmete sich die SGK-SR einer Motion Bourgeois (fdp, FR) zum
Spurenelement Selen, welche sie einstimmig zur Annahme empfahl. Man befürworte
das vom Bundesrat in seiner Stellungnahme vorgeschlagene Vorhaben, den Selenstatus
der Schweizer Bevölkerung alle 10 bis 15 Jahre mittels Studie zu untersuchen. Das letzte
Mal habe eine solche Untersuchung 2005 stattgefunden. Für die Studien würden von
Blutspenden stammende Blutproben herangezogen, so die SGK-SR in ihrem Bericht.
In der darauffolgenden Frühlingssession folgte das Stöckli seiner Kommission
stillschweigend. Dies nachdem Maya Graf (gp, BL) die Überlegungen der SGK-SR
präsentiert und Alain Berset die Motion im Namen des Gesamtbundesrates ebenfalls
befürwortet hatte. Man wisse, wie man dieses Monitoring durchführen könne und mit
welchen Organisationen – namentlich mit dem SRK – dies möglich sei. Weiter erklärte
der Gesundheitsminister, dass die Analysen ohne Weiteres in die vom BLV regelmässig
durchgeführten Studien integriert werden könnten. Berset rechnete für 2021 mit den
Ergebnissen; ab diesem Zeitpunkt sei es möglich zu beurteilen, ob spezifische
Massnahmen ergriffen werden müssten. 11

MOTION
DATUM: 12.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Ende Oktober 2020 befasste sich der Nationalrat mit einer Motion Humbel (cvp, AG) mit
dem Titel «Lernsysteme in Spitälern zur Vermeidung von Fehlern müssen geschützt
werden». In solchen Lernsystemen werden gemachte Fehler dokumentiert, damit
daraus für die Zukunft gelernt werden kann. Die Motionärin wollte nun verhindern, dass
diese Dokumentationen rechtlich verwendet werden können. Sie argumentierte, dass
die Mitarbeitenden von Spitälern ihre Fehler nur meldeten, wenn ein gesetzlicher
Schutz für vertrauliche Berichts- und Lernsysteme bestehe. Gesundheitsminister
Berset zeigte sich inhaltlich zwar mit dem Geschäft einverstanden, beantragte aber
dennoch die Ablehnung der Motion. Als Grund dafür nannte er ein Gutachten der GDK,
das sich ebenfalls mit der Thematik befasste und dessen Ergebnisse er zuerst abwarten
wollte. Der Nationalrat nahm die Motion in der Folge trotzdem mit 177 Stimmen
einstimmig an. 12

MOTION
DATUM: 29.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Die SGK-SR reichte im Oktober 2020 eine Motion für eine angemessene Finanzierung
der Palliative Care ein, mit der sie auf den vom Bundesrat veröffentlichten Bericht
«Bessere Betreuung und Behandlung von Menschen am Lebensende» reagierte.
Kommissionssprecherin Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) erklärte anlässlich der
Ratsdebatte in der Wintersession 2020, beim Bericht handle es sich um einen
wichtigen «Ausgangspunkt, aber er ist nicht der Endpunkt», um allen Menschen –
unabhängig von ihrem Hintergrund – landesweit eine hochwertige Palliativversorgung zu
ermöglichen. Die Kommission fordere daher einstimmig die Schaffung entsprechender
gesetzlicher Grundlagen unter Einbezug der Kantone, betonte sie. Es gelte, sowohl die
stationäre als auch die ambulante Versorgung und die Schnittstellen zwischen diesen zu
verbessern, wobei die Finanzierung von Palliative Care anzupassen und besser zu regeln

MOTION
DATUM: 15.12.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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sei. Das Geschäft war in der kleinen Kammer unumstritten. Im Zusammenhang mit der
Frage zu einem würdigen Sterben wurde in weiteren Wortmeldungen auf die Covid-19-
Pandemie eingegangen und hervorgehoben, dass auch die Möglichkeit, in Würde
Abschied zu nehmen, zentral sei, was aufgrund der Krisensituation häufig nicht möglich
gewesen sei. Gesundheitsminister Berset zeigte sich im Namen des Bundesrates von
diesen Schicksalen betroffen. Er beantragte die Annahme der Motion und erläuterte,
dass die Zuständigkeiten auf viele verschiedene Akteure verteilt seien. Nun müsse man
sich konkret mit den zu erbringenden Leistungen und ihrer Finanzierung befassen.
Letzteres dürfe nicht alleine durch die OKP geschehen, auch die Verteilung der
Kompetenzen in diesem Bereich solle bei der Finanzierung beachtet werden.
Stillschweigend schloss sich der Ständerat seiner Kommission und dem Bundesrat an
und nahm die Motion an. 13

Das elektronische Patientendossier (EPD) soll Vertragsbestandteil bei alternativen
Versicherungsmodellen sein können – dies verlangte Lorenz Hess (mitte, BE) mit einer
im März 2019 eingereichten Motion. Alternative Versicherungsmodelle weisen eine
eingeschränkte Wahlfreiheit bezüglich Leistungserbringenden auf, bringen im Gegenzug
aber einen Prämienrabatt mit sich. Hess erhoffte sich von seinem Vorstoss eine
Förderung des EPD. Im März 2021 beugte sich der Nationalrat über das Geschäft.
Gesundheitsminister Berset hob während der Ratsdebatte hervor, dass dem Bundesrat
bewusst sei, dass Massnahmen ergriffen werden müssten, um das EPD zu verbreiten.
Seit der Einreichung der Motion sei allerdings einiges geschehen, das in die Richtung
der gestellten Forderung gehe. Dabei ging der Gesundheitsminister auf eine
angenommene Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955), welche die Abschaffung der
doppelten Freiwilligkeit zum Gegenstand hat, und auf ein angenommenes Postulat
Wehrli (fdp, VD; Po. 18.4328) bezüglich Massnahmen zur Förderung der Verwendung des
EPD ein. Es gelte nun, den Bericht in Erfüllung von Letzterem abzuwarten. Trotz dieser
Worte nahm die grosse Kammer die Motion mit 118 zu 66 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an.
Mit Ausnahme einer Ja-Stimme aus der SP-Fraktion respektive einer Nein-Stimme aus
dem Mitte-Lager stimmten die Fraktionen der GLP, SVP, FDP und der Mitte geschlossen
für die Motion, diejenigen der Grünen und der SP hingegen geschlossen dagegen. 14

MOTION
DATUM: 10.03.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Die WBK-NR reichte im April 2021 mit 14 zu 8 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ein Postulat
mit dem Titel «Psychische Gesundheit unserer Jugend stärken» ein. Konkret forderte
sie die Erstellung eines dringlichen Berichts zu den Auswirkungen der Coronakrise auf
die psychische Gesundheit ebengenannter Gruppe, zu Massnahmen zu deren Wahrung
sowie zur Sicherstellung der entsprechenden Versorgung von Kindern und
Jugendlichen. Anlässlich der Sommersession 2021 nahm sich der Nationalrat des
Geschäfts an. Kommissionssprecherin Sandra Locher Benguerel (sp, GR) erklärte, eine
Mehrheit der Kommission erachte es als zentral, einen bis anhin fehlenden
Gesamtüberblick über die vorliegende Lage in der Schweiz zu schaffen. Fachkäfte und
-gremien würden immer wieder Besorgnis über die psychische Gesundheit von Kindern
und Jugendlichen bekunden. Nadja Umbricht Pieren (svp, BE) führte indes für die
Kommissionsminderheit aus, dass sie es zwar nicht verneine, dass es sich um eine
anspruchsvolle Zeit für die betroffene Altersgruppe handle. Dennoch gehe sie davon
aus, dass sich der Grossteil der Personen schnell wieder erholen werde. Bei Kindern
und Jugendlichen, bei welchen dies nicht der Fall sei, sei die Krankheit allenfalls durch
die Pandemie ausgelöst, nicht aber verursacht worden. Sie sehe daher keine
Notwendigkeit für einen Bericht. Anderer Meinung war Gesundheitsminister Berset. Er
betonte, der Bundesrat habe in seinen Corona-Massnahmen ein besonderes
Augenmerk auf die Gesundheit und Entwicklung von Kindern, Jugendlichen und jungen
Erwachsenen gelegt. Nach der ersten Welle sei es beispielsweise nicht mehr zu
Schulschliessungen gekommen und man habe die finanzielle Unterstützung für
Angebote wie denjenigen von Pro Juventute ausgebaut. Trotz dieses Fokus sei es im
Interesse des Bundesrates, zu wissen, was passiert sei und auf welche Weise sich dies
korrigieren lasse. Damit wolle die Landesregierung auch der Kritik begegnen, die ihr
gegenüber – teilweise politisch motiviert – geäussert worden sei. Folglich beantrage der
Bundesrat die Annahme des Postulats. Die grosse Kammer kam diesem Antrag mit 116 zu
59 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) nach. 15

POSTULAT
DATUM: 16.06.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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Mittels eines Postulats ersuchte Baptiste Hurni (sp, NE) den Bundesrat, einen Bericht
zum psychischen Gesundheitszustand der Schweizerinnen und Schweizer zu erstellen.
Das Geschäft wurde in der Sommersession 2021 von Therese Schläpfer (svp, ZH)
bekämpft. Sie war der Ansicht, dass das Erteilen von psychologischen Ratschlägen nicht
in den Aufgabenbereich des Bundes falle und die psychischen Folgen der Pandemie
nicht durch die Pandemie, sondern durch die vom Bundesrat getroffenen Massnahmen
verursacht worden seien. Der Nationalrat behandelte den Vorstoss im darauffolgenden
September. Hurni erklärte, dass sich die Covid-19-Pandemie und die damit
verbundenen Massnahmen wie die Lockdowns oder die sozialen und kulturellen
Einschränkungen gemäss Ärzteschaft negativ auf die psychische Gesundheit der
Bevölkerung ausgewirkt hätten. In besonderem Masse gelte dies für diejenigen
Personen, die bereits vor der Pandemie gefährdet gewesen seien. Da es bisher aber an
soliden und verlässlichen Daten fehle, die nötig seien, um im Bedarfsfall angemessene
Massnahmen zu ergreifen, solle der Bund diesbezüglich eine ausführliche Studie
erstellen. Gesundheitsminister Berset unterstrich die Notwendigkeit verlässlicher
Informationen, aufgrund derer Entscheidungen getroffen werden könnten. Im Namen
des Gesamtbundesrats erklärte er sich dazu bereit, dem vom Postulanten geforderte
Anliegen auf Basis der Arbeit einer bereits existierenden Arbeitsgruppe und einer
Studie, welche vom BAG in Auftrag gegeben worden war, Rechnung zu tragen. Daher
empfahl er das Postulat zur Annahme. Die grosse Kammer kam dieser Aufforderung mit
101 zu 78 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) nach. Während die Fraktionen der SP, GLP,
Grünen und der Mitte geschlossen oder grossmehrheitlich für das Postulat stimmten,
sprachen sich die FDP- und SVP-Fraktionen geschlossen respektive mit einer Ausnahme
gegen das Postulat aus. 16

POSTULAT
DATUM: 16.09.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Mittels einer im Jahr 2019 eingereichten Motion wollte Christian Lohr (mitte, TG) den
Bundesrat zur Ausarbeitung einer nationalen Strategie für Kinder- und
Jugendgesundheit auffordern. Im September 2021 diskutierte der Nationalrat das
Geschäft. Der Motionär erklärte, dass viele Gesundheitsrisiken und psychische
Störungen bereits im Kinder- und Jugendalter entstünden. Die Schweiz verfüge zwar
über ein gut funktionierendes Gesundheitssystem, trotzdem seien die Chancen von
Kindern und Jugendlichen, «ihr volles Gesundheitspotential» ausschöpfen zu können,
nicht gleichmässig verteilt. Die Gesundheitsförderung und Prävention sei in keiner
anderen Lebensphase so effektiv, nachhaltig und wirtschaftlich effizient wie im Kinder-
und Jugendalter. Die geforderte Strategie würde unter anderem zu einer besseren
Koordination von bereits realisierten Massnahmen und zur Schliessung von Datenlücken
beitragen. Da die Gesundheit nicht allein durch die Gesundheitspolitik, sondern auch
durch die Rahmenbedingungen, die Betreuung und das Umfeld der Kinder und
Jugendlichen bestimmt werde, gelte es zudem, diese Politikbereiche in die Strategie
miteinzubeziehen. Gesundheitsminister Alain Berset erklärte, dass mit dem Nationalen
Gesundheitsbericht 2020 bereits ein Fahrplan für dieses Thema bestehe. Weiter gab er
zu bedenken, dass eine neue Strategie mit einem erheblichen Ressourcenaufwand und
nur einem geringen Mehrwert einhergehen würde. Daher empfehle der Bundesrat, den
Vorstoss abzulehnen. Ungeachtet dieser Worte nahm die grosse Kammer die Motion mit
110 zu 77 Stimmen an. Dabei stammten die Ja-Stimmen aus dem Lager der SP-, GLP-,
Mitte- und Grünen-Fraktionen, die FDP- und SVP-Fraktionen lehnten das Geschäft
hingegen ab. 17

MOTION
DATUM: 16.09.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Mittels einer im September 2019 eingereichten Motion forderte Benjamin Roduit (mitte,
VS) eine Schweizer Kohortenstudie zur Untersuchung der Gesundheit von Kindern und
Jugendlichen. Während der Behandlung des Geschäfts durch den Nationalrat in der
Herbstsession 2021 erläuterte der Walliser sein Anliegen. Im Rahmen einer
Kohortenstudie solle eine grosse Anzahl Kinder und Jugendlicher über einen längeren
Zeitraum hinweg beobachtet werden. Dabei sollen Faktoren untersucht werden, die
einen Einfluss auf das Risiko der Entwicklung von Krankheiten haben. Eine solche
Kohortenstudie diene als wichtiges Referenzinstrument für die Forschung im Bereich
der öffentlichen Gesundheit. Kenne man die Gesundheit von Kindern und
Jugendlichen, könnten im Gesundheitswesen langfristig erhebliche Einsparungen
erzielt werden. Eine solche Studie fehle allerdings bislang, so würden beispielsweise im
Rahmen der vom Bundesrat häufig zitierten «Health Behaviour in School-aged
Children»-Studien jedes Mal andere Kinder untersucht. Bundesrat Alain Berset gab zu,
dass es in diesem Bereich Lücken gebe. Dennoch empfahl er die Motion zur Ablehnung,
da das angestrebte Ziel auf anderen Wegen erreicht werden könne. Dabei verwies er
auf das Postulat Roduit über «Die Auswirkungen von Covid-19 auf die Gesundheit von
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Kindern und Jugendlichen» und auf den Nationalen Gesundheitsbericht 2020. Mit 106
zu 80 Stimmen (bei 1 Enthaltung) nahm der Nationalrat die Motion an. Während sich die
Fraktionen der SP, Grünen, GLP und Mitte geschlossen bzw. grossmehrheitlich für die
Motion aussprachen, lehnten die SVP- und die FDP-Fraktion den Vorstoss geschlossen
ab. 18

Die Motion Humbel (mitte, AG) zur Schaffung eines gesetzlichen Vertrauensschutzes
für Fehlermeldesysteme in Spitälern stand während der Herbstsession 2021 auf der
Traktandenliste des Ständerats. Brigitte Häberli-Koller (mitte, TG) erläuterte als
Sprecherin der SGK-SR, dass sich die Kommission einstimmig für das Geschäft
ausspreche. Durch einen entsprechenden Schutz der Mitarbeitenden könnten die
Lernkultur in den Krankenhäusern gefördert und die Behandlungsqualität verbessert
werden. Nichtsdestotrotz gelte es neben dem Schutz der Mitarbeitenden auch die
Rechte der von Schadensfällen betroffenen Personen zu berücksichtigen.
Gesundheitsminister Berset zeigte sich zwar grundsätzlich mit dem Inhalt des
Vorstosses einverstanden, empfahl dem Stöckli allerdings trotzdem die Ablehnung der
Motion, da den Gesundheitsfachpersonen dadurch eine totale Immunität zugestanden
werde, was zu weit gehe. Wie bereits der Nationalrat nahm auch der Ständerat die
Motion einstimmig mit 34 Stimmen an. 19

MOTION
DATUM: 20.09.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Im März 2022 befasste sich der Ständerat mit einer Motion Lohr (mitte, TG), welche
eine nationale Strategie für Kinder und Gesundheit zum Ziel hatte. Als Sprecher der
WBK-SR führte Matthias Michel (fdp, ZG) aus, weshalb die Kommission das Geschäft zur
Ablehnung empfehle. Zwar sei der ständerätlichen WBK eine kohärente Politik
bezüglich Kinder- und Jugendgesundheit wichtig, allerdings seien gegenwärtig
ausreichend Unterlagen vorhanden, welche den Verantwortlichen als
Steuerungsunterstützung dienten. Michel wies in diesem Zusammenhang auf den
Nationalen Gesundheitsbericht 2020 des Obsan und die Gesundheitspolitische
Strategie des Bundesrates 2020–2030 hin, die seit dem Einreichen der Motion
erschienen seien. Bundesrat Berset pflichtete bei, es existiere bereits ein Fahrplan im
betroffenen Bereich. Man wisse also, was es zu tun gelte und müsse dies lediglich noch
umsetzen. Stillschweigend lehnte die kleine Kammer das Geschäft ab. 20

MOTION
DATUM: 17.03.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Die Frage, ob aus den registrierten Covid-Impfdossiers und den Impfzertifikaten
individuelle Elektronische Patientendossiers (EPD) geschaffen werden können, war
Gegenstand eines Postulats Dittli (fdp, UR), welches Mitte Dezember 2021 eingereicht
wurde. Indem man die für die Covid-19-Impfungen und -Zertifikate neu aufgebaute
Infrastruktur auch für das EPD nutzen würde, könnte die Eröffnung der Dossiers – das
bislang grösste Hindernis zur stärkeren Verbreitung des EPD – umgangen werden, war
Dittli überzeugt. Falls jemand kein EPD haben möchte, könnte das entsprechende
Impfdossier gelöscht werden. Im März 2022 stand das Geschäft auf der Traktandenliste
des Ständerats. Gesundheitsminister Berset empfahl das Postulat zur Ablehnung, da der
Bundesrat bereits mit Arbeiten zum Thema beschäftigt sei – etwa zur Behebung der
Schwächen des EPD. Entgegen der Empfehlung der Landesregierung nahm das Stöckli
das Geschäft mit 31 zu 7 Stimmen an. 21

POSTULAT
DATUM: 17.03.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Anfang Februar 2022 reichte die nationalrätliche SGK eine Kommissionsmotion zur
Ausarbeitung und Implementierung einer nachhaltigen Data-Literacy-Strategie in der
digitalen Transformation des Gesundheitswesens ein. Data-Literacy – oder
Datenkompetenz – bezeichnet laut Motion «die Fähigkeit, Daten kritisch zu erheben, zu
verwalten, zu evaluieren und anzuwenden». Im Rahmen eines Projekts sollen
Datenerhebungen und -verknüpfungen durchgeführt werden, mit denen die
Erfahrungen und Folgen von unterschiedlichen Behandlungsansätzen im Zuge der
Covid-19-Pandemie gesammelt und ausgewertet werden. Ein besonderes Augenmerk
gelte es auf den ambulanten Bereich zu legen. Zur Entwicklung geeigneter
Methodologien und Konzepte bedürfe es einer Zusammenarbeit von BAG, BFS,
Berufsverbänden, Fachpersonen aus dem Bereich der Statistik und der Data-Literacy
sowie den Akademien der Wissenschaften Schweiz. Yvonne Feri (sp, AG) und Benjamin
Roduit (mitte, VS) stellten dem Nationalrat das Kommissionsanliegen anlässlich der
Sondersession im Mai 2022 vor. Durch die Covid-19-Pandemie sei ersichtlich
geworden, dass zur tatsächlichen Verbesserung der Datennutzung mehr unternommen

MOTION
DATUM: 11.05.2022
JOËLLE SCHNEUWLY
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werden müsse, als lediglich Fax durch E-Mails zu ersetzen. Es gelte, die gesammelten
Daten gezielt einzusetzen, miteinander zu vergleichen und zu verknüpfen. Denn «mehr
Daten [bedeuteten] nicht automatisch mehr Qualität». Gesundheitsminister Berset
versicherte, dass der Bundesrat diesen Bereich als wichtig und zentral erachte, empfahl
die Motion aber dennoch zur Ablehnung, da bereits einige Arbeiten dazu im Gange
seien. Dazu gehörten etwa eine Plattform des BFS zur Interoperabilität von Daten,
Berichte zur Verbesserung des Datenmanagements im Gesundheitsbereich und in
Erfüllung eines Postulats Humbel (mitte, AG; Po. 15.4225) sowie die Unterstützung des
Bundesrates für die Entwicklung der digitalen Kompetenzen in der universitären Lehre.
Mit 134 zu 45 Stimmen nahm die grosse Kammer das Geschäft dennoch an. Dabei
stammten alle 45 Gegenstimmen aus dem Lager des SVP-Fraktion. 22

«Zugang zu rechtsmedizinischen Gutachten im Interesse der Patientensicherheit»
lautet der Titel einer Motion Humbel (mitte, AG). Damit forderte die Aargauer
Nationalrätin im November 2020 die Schaffung rechtlicher Grundlagen, die es
Ärztinnen und Ärzten ermöglichen soll, Einsicht in rechtsmedizinische Akten ihrer
verstorbenen Patientinnen und Patienten zu erlangen. Weil mit dem Hinschied der
Patientin oder des Patienten der Behandlungsvertrag und damit verbunden auch das
Recht auf Information erlösche, habe die Ärzteschaft bislang kein Recht auf
Einsichtnahme in die entsprechenden Dokumente, erklärte Humbel anlässlich der
Sommersession 2022. Die Informationen, die aus den Akten hervorgehen, wären jedoch
insbesondere zur Verbesserung der Patientensicherheit, der Qualitätskontrolle und der
Qualitätsverbesserung gewinnbringend. Wie die Motionärin hob auch
Gesundheitsminister Berset die Wichtigkeit der Patientensicherheit hervor. Er wandte
allerdings ein, dass die EQK zurzeit ein Konzept für das Risikomanagement erarbeite
und in diesem Rahmen auch überprüfen werde, ob neben anderen Daten, die für die
Patientensicherheit von Bedeutung sind, auch rechtsmedizinische Gutachten
einbezogen werden sollen. Damit die EQK Zeit für ihre Arbeit habe und im Anschluss die
beste Vorgehensweise gewählt werden könne, forderte der Bundesrat die Ablehnung
der Motion. Der Nationalrat nahm das Geschäft allerdings mit 115 zu 70 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) an. Während sich die Fraktionen der SP, GLP, Mitte und der Grünen
geschlossen für das Anliegen aussprachen, stammten die Nein-Stimmen und die
Enthaltungen aus den Fraktionen der SVP und FDP. 23

MOTION
DATUM: 01.06.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Herbstsession 2022 kam eine Motion Silberschmidt (fdp, ZH), welche die
Einführung eines eindeutigen Patientenidentifikators zum Ziel hatte, in den Ständerat.
Hannes Germann (svp, SH) beantragte im Namen der SGK-SR die Annahme des
Geschäfts, da die eindeutige Identifikation als Basis für die Digitalisierung im
Gesundheitswesen diene. Gesundheitsminister Berset sprach sich ebenfalls für die
Motion aus, erinnerte allerdings daran, dass der Bund nicht über die Kompetenz
verfüge, alle Bereiche des Vorstosses zu regeln, und es daher einer Zusammenarbeit mit
den Kantonen bedürfe. Stillschweigend nahm die kleine Kammer die Motion an. 24

MOTION
DATUM: 20.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Im September 2022 behandelte der Ständerat eine Motion Ettlin (mitte, OW), welche
der Motionär als «Beschleunigungsmotion» seiner bereits angenommenen Motion
21.3957 bezeichnete. Der erste Teil der neuen Motion beinhaltete die Forderung nach
der Ausarbeitung eines Masterplans, in dem Digitalisierungsziele im Gesundheitswesen
aufgeführt werden und beschrieben wird, wie sie umgesetzt werden können. Im
zweiten Teil der Motion verlangte Ettlin, dass die bereits bestehende
Arzneimitteldatenbank «Swiss Medicines Verification System (SMVS)», in der rund 72
Mio. Verpackungen registriert seien, auch für das Versorgungslückenmanagement von
Arzneimitteln verwendet werden soll. Gemäss Ettlin, der sich auf Studien von McKinsey
und der ETH berief, könnten mittels einer kompletten Digitalisierung des
Gesundheitswesens CHF 8 Mrd. eingespart werden. Gesundheitsminister Berset zeigte
sich mit der ersten Ziffer der Motion einverstanden, lehnte die zweite Ziffer indes ab.
Als Grund dafür gab er an, dass der Bundesrat gegenwärtig verschiedene Möglichkeiten
prüfe, wie man das Medikamentenmanagement verbessern könnte, um
Versorgungsengpässe zu verringern. Die Nutzung der SMVS-Daten sei zwar eine von
vielen Optionen, es sei allerdings noch zu früh, um eine Entscheidung zu treffen. Daher
lud er den Ständerat dazu ein, die Ziffer 1 der Motion anzunehmen, die Ziffer 2
hingegen abzulehnen. Das Stöckli liess sich vom Bundesrat allerdings nicht überzeugen
und nahm beide Ziffern an. Die erste stillschweigend, die zweite mit 23 zu 17 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen). 25
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Nachdem der Nationalrat eine Motion seiner SGK zur Implementierung einer
nachhaltigen Data-Literacy-Strategie in der digitalen Transformation des
Gesundheitswesens gutgeheissen hatte, befasste sich der Ständerat in der
Herbstsession 2022 mit dem Geschäft. Peter Hegglin (mitte, ZG) empfahl im Namen der
SGK-SR die Ablehnung des Vorstosses. Es existierten bereits zahlreiche Projekte im
Bereich Data Literacy, welche vom Bundesrat genehmigt worden seien und bereits
umgesetzt würden. Angesichts der bereits laufenden Arbeiten und dem nicht klar genug
formulierten Auftrag an die Landesregierung erachte die Kommission das Geschäft als
überflüssig, so Hegglin. Beat Rieder (mitte, VS) sprach sich mittels Einzelantrag für die
Motion aus. Im Gesundheitswesen fehle seit Jahrzehnten eine genügend gute
Datengrundlage, um «strategisch relevante Grundsatzentscheidungen in die richtige
Richtung» treffen zu können. Dies habe er während der Covid-19-Pandemie am Beispiel
der Zusammenarbeit zwischen dem BAG und dem BFS beobachten können. Zentral sei
ein interprofessioneller Ansatz, damit die aktuellen Blockaden gelöst werden könnten.
Gesundheitsminister Berset hingegen betonte die Fortschritte, welche in den
vergangenen zwei Jahren gemacht worden seien. Die Datenharmonisierung, das
Verbessern von Datenanalysekompetenzen im Gesundheitswesen und der Gebrauch
von Gesundheitsdaten in der Forschung würden bereits in verschiedenen Initiativen
verfolgt. Daher erachte er die Motion als nicht für angezeigt. Die kleine Kammer lehnte
das Geschäft in der Folge mit 35 zu 8 Stimmen ab. 26

MOTION
DATUM: 20.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Während der Herbstsession 2022 stand eine Motion Lorenz Hess (mitte, BE), welche
forderte, dass die Benutzung des EPD in alternative Versicherungsmodelle integriert
werden kann, auf der Traktandenliste des Ständerats. Hans Stöckli (sp, BE) sprach sich
im Namen der SGK-SR gegen das Geschäft aus. Er begründete diese Haltung
insbesondere damit, dass die entsprechenden Grundlagen bereits vorhanden seien.
Zudem sei das Anliegen mittlerweile obsolet, da der Bundesrat eine Vereinigung aller
Behandlungen im EPD und die Schaffung von Opt-out-Möglichkeiten beschlossen habe.
Gesundheitsminister Berset schloss sich diesen Worten an und empfahl ebenfalls die
Ablehnung des Vorstosses. Stillschweigend kam der Ständerat diesem Antrag nach. 27

MOTION
DATUM: 20.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Mittels eines Postulats forderte Valérie Piller Carrard (sp, FR) den Bundesrat im Herbst
2020 zur Ausarbeitung eines Berichts über gynäkologische Gewalt in der Schweiz auf.
Unter gynäkologischer Gewalt sind sowohl psychische Gewalt als auch physische
Praktiken bei Arztbesuchen oder der Geburt zu verstehen. Für den verlangten Bericht
soll man sich an Frankreich orientieren, wo bereits ein entsprechender Bericht
vorliege. Thematisiert werden sollen unter anderem die Verbreitung gynäkologischer
Gewalt, die dabei angewandten Praktiken und die Möglichkeit der betroffenen Frauen,
sich zu wehren. Ebenfalls im Bericht enthalten sein solle eine Liste mit Empfehlungen,
um das Phänomen zu stoppen. Das Postulat wurde in der Herbstsession 2022 vom
Nationalrat behandelt. Piller Carrard unterstrich die Wichtigkeit ihres Vorstosses damit,
dass zwischen 2018 und 2019 mehr als ein Viertel aller Frauen in der Schweiz während
der Geburt informellen Zwang erfahren hätten. Gesundheitsminister Berset empfahl im
Namen des Gesamtbundesrates indes die Ablehnung des Postulats, zumal die
Durchführung der geforderten Studie nicht in den Kompetenzbereich des Bundes,
sondern in denjenigen der Kantone und der Ärztegesellschaften falle. Der Nationalrat
lehnte den Vorstoss mit 103 zu 85 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die Fraktionen der SP,
GLP und der Grünen stimmten dem Postulat zu, die bürgerlichen Fraktionen stimmten
grösstenteils für Ablehnung. 28

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
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Ärzte und Pflegepersonal

In der Herbstsession 2022 beschäftigte sich der Ständerat mit dem vom Bundesrat
vorgeschlagenen Bundesgesetz über die Förderung der Ausbildung im Bereich der
Pflege, mittels welchem ein erster Teil der Pflegeinitiative umgesetzt werden soll. Die
SGK-SR war im Vorfeld einstimmig auf das Bundesgesetz eingetreten und hatte in ihrer
Detailberatung lediglich Korrekturen formeller Natur beschlossen. Während der
Ratsdebatte strich Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) für die Kommission hervor, dass
rascher Handlungsbedarf angezeigt sei. Der Pflegefachkräftemangel sei bereits vor der
Covid-19-Pandemie prekär gewesen, habe sich durch die Pandemie allerdings noch
verschärft. Ein zügiges Vorgehen ohne grosse Änderungen begrüsste etwa auch
Bundesrat Alain Berset. Dabei argumentierte er mit der Pflicht, den Volkswillen zu
befolgen, und der Tatsache, dass sich das Parlament in Form des indirekten
Gegenvorschlags zur Pflegeinitiative bereits mit der Vorlage auseinandergesetzt habe.
In der Folge trat der Ständerat denn auch einstimmig auf das Bundesratsgeschäft ein
und hielt sich in der Detailberatung an die Anträge der Kommission. Johanna Gapany
(fdp, FR) zog ihren Minderheitsantrag, der verlangte, dass bei der praktischen
Ausbildung innovative Methoden zum Zuge kommen sollen dürfen, um möglichst schnell
genügend Personal auszubilden, zurück, da diese Forderung auf Verordnungsebene
umgesetzt werden könne. Einstimmig stimmte der Ständerat dem Bundesgesetz und
den drei Bundesbeschlüssen in der Gesamtabstimmung zu. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Medikamente

«Für mehr Handlungsspielraum bei der Beschaffung von Medizinprodukten zur
Versorgung der Schweizer Bevölkerung» lautete der Titel einer Motion Müller (fdp, LU).
Konkret wollte der Luzerner Ständerat den Bundesrat zu einer Anpassung der
Gesetzgebung auffordern, um die Zulassung von Medizinprodukten in der Schweiz zu
ermöglichen, auch wenn diese von aussereuropäischen Regulierungssystemen
stammten. Nachdem die Motion im September 2020 der SGK-SR zur Vorberatung
zugewiesen worden war, nahm sich der Ständerat Ende Mai 2022 erneut dem Geschäft
an. Die Kommission beantragte das Geschäft mit 7 zu 0 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
zur Annahme, erläuterte Müller. In der Schweiz würden heute nur Medizinprodukte
zugelassen, die über eine CE-Kennzeichnung verfügten, sich also mit der EU-
Regulierung deckten. Durch die Umsetzung der neuen EU-Verordnung über
Medizinprodukte seien für Unternehmen in diesem Gebiet «eine überbordende
Bürokratie und grosse Unsicherheiten» entstanden, weshalb viele von ihnen ihre
Produktionssortimente für den Markt auf dem europäischen Kontinent zurückfahren
würden. Dies wiederum gehe mit Versorgungsengpässen einher. Nicht nur deshalb,
sondern auch aufgrund ihres Fortschritts bezüglich Digitalisierung wendeten sich viele
Unternehmen für die Erstzulassung an die Food and Drug Administration (FDA) der USA.
Im Sinne der Versorgung der Schweizer Patientenschaft wäre es folglich zentral, die
Medizinprodukte, die durch die FDA zugelassen werden, ebenfalls zu akzeptieren. Dabei
stehe die Sicherheit der Patientinnen und Patienten jedoch stets an erster Stelle.
Gesundheitsminister Berset zeigte sich mit diesen Ausführungen nicht einverstanden.
Ein guter Zugang zu Medizinprodukten sei wichtig, dieser sei allerdings aus Sicht des
Bundesrates nicht gefährdet. Es gelte, eine Balance zwischen dem Zugang und der
Patientensicherheit zu finden. Letztere hänge von der Kenntnis der aussereuropäischen
Normensysteme und dem Zugang sowie dem Austausch von Informationen ab. Beides
sei mit aussereuropäischen Staaten zurzeit nicht gegeben. Der Bundesrat beantrage
daher die Ablehnung der Motion. Das Stöckli liess sich davon jedoch nicht überzeugen
und nahm den Vorstoss mit 23 zu 12 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. 30

MOTION
DATUM: 30.05.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Mittels einer im Juni 2020 eingereichten Motion wollte Regine Sauter (fdp, ZH) die
Schaffung der notwendigen gesetzlichen Grundlagen zur Einführung von E-Rezepten
und deren digitalen Übermittlung erreichen. Die Ärzteschaft sollte dazu verpflichtet
werden, die Ausstellung und Übertragung der Heilmittelrezepte elektronisch
abzuwickeln, da dadurch Medienbrüche verhindert werden könnten. Gemäss Sauter
geht das elektronische Rezept mit einigen Vorteilen einher: So könnten etwa
Rezeptfälschungen verhindert oder das Risiko von Fehlmedikationen und die
entsprechenden Folgekosten durch eine bessere Lesbarkeit von elektronischen
Rezepten verringert werden. Weil nicht alle Personen über die gleichen digitalen
Kompetenzen verfügten, gelte es aber zudem, «eine angemessene Alternative zum
digitalen Rezept in Papierform» auszuarbeiten. In seiner Stellungnahme von Anfang
September 2020 empfahl der Bundesrat den Vorstoss zur Ablehnung, zumal die
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Rechtsgrundlagen für die Umsetzung des E-Rezepts in der Arzneimittelverordnung
schon existierten. Zudem werde durch die Einführung des EPD ab Ende 2020 eine
nahtlose Interaktion zwischen Patientenschaft und Akteurinnen und Akteuren des
Gesundheitswesens – auch im Bereich der Rezepte – ermöglicht.
Die Motion kam in der Sommersession 2022 in den Nationalrat. Nachdem Sauter ihr
Anliegen vorgestellt hatte, erklärte Gesundheitsminister Alain Berset, dass der
Bundesrat die Entwicklung von E-Rezepten zwar unterstütze, aber in Übereinstimmung
mit einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955) von einem Zwang absehen wolle. Die grosse
Kammer nahm die Motion jedoch mit 155 zu 29 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) deutlich
an. Sämtliche Gegenstimmen und Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-
Fraktion. 31

In der Wintersession 2022 beschäftigte sich der Nationalrat mit einer Motion Müller
(fdp, LU), welche auf mehr Handlungsspielraum bei der Beschaffung von
Medizinprodukten zur Versorgung der Schweizer Bevölkerung abzielte. Während eine
Mehrheit der SGK-NR die Annahme des Vorstosses forderte, um Versorgungsengpässen
entgegenzuwirken, und sich davon überzeugt zeigte, dass das Zulassungsverfahren in
den USA über einen der Schweiz ebenbürtigen Standard verfüge, sprach sich eine
Kommissionsminderheit rund um Manuela Weichelt (al, ZG) gegen die Motion aus. Sie
führte Bedenken zur Sicherheit der Patientenschaft und die Möglichkeit von
Ausnahmebewilligungen ins Feld. Gesundheitsminister Alain Berset teilte die Ansicht
bezüglich Patientensicherheit – in den USA gebe es zum Beispiel eine Tendenz zur
Deregulierung der Gesetzgebung für Medizinprodukte («une tendance à la dérégulation
de la législation sur les dispositifs médicaux») – und erklärte, dass die Versorgung der
Schweiz mit Medizinprodukten derzeit gesichert sei. Nichtsdestotrotz folgte die grosse
Kammer mit 100 zu 79 Stimmen dem Antrag der Kommissionsmehrheit und nahm die
Motion an. Damit bestätigte sie ihren Beschluss, den sie bereits bei der gleichlautenden
Motion Rösti (Mo. 20.3370) gefasst hatte. 32

MOTION
DATUM: 28.11.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Epidemien

Um die Jahreswende 2019/2020 blickte die ganze Welt gebannt auf die
zentralchinesische Metropole Wuhan, wo sich eine bislang unbekannte
Lungenkrankheit, deren Erreger sich als Coronavirus (Sars-CoV-2) entpuppte, rasend
schnell ausbreitete. Nachdem Covid-19 – die Krankheit, die durch das Virus ausgelöst
wird – Europa erreicht hatte, verschärfte der Bundesrat Ende Januar 2020 die
Meldepflicht zum Virus. Zudem richtete das BAG eine kostenlose Hotline ein, um der
Bevölkerung die Möglichkeit zu geben, Fragen im Zusammenhang mit Covid-19 stellen
zu können. 

Am 25. Februar wurde in der Schweiz erstmals eine Person positiv auf den Erreger
getestet und in den folgenden Tagen verbreitete sich das Virus hierzulande in allen
Sprachregionen. Als Reaktion lancierte das BAG am 27. Februar die Kampagne «So
schützen wir uns», bestehend aus Plakaten, Flugblättern, einer Telefonhotline und
einem Internetauftritt zum Coronavirus. 

Am 28. Februar stufte die Landesregierung die Situation gemäss Epidemiengesetz als
«besonders» ein und verabschiedete die Verordnung über «Massnahmen zur
Bekämpfung des Coronavirus (Covid-19)». Aufgrund der besonderen Lage erhielt der
Bundesrat die Kompetenz, weitreichende Massnahmen gegenüber einzelnen Personen
und der ganzen Bevölkerung zu erlassen – was er in der Folge auch tat. In einem ersten
Schritt verhängte er im Rahmen der Verordnung ein Verbot für das Zusammenkommen
von über 1’000 Personen bis Mitte März 2020, woraufhin die Organisatorinnen und
Organisatoren zahlreicher Events ihre Anlässe absagen mussten. 

Angesichts der sich verschärfenden Situation entschied das BAG am 2. März, die bisher
für die Kampagne «So schützen wir uns» verwendete Farbe Gelb durch Rot zu ersetzen
und die Hygieneregeln zu erweitern. Einen Tag darauf verkündete das Bundesamt die
künftige Vergütung des Diagnostiktests zu Covid-19 mit CHF 180 durch die OKP. 

Am 5. März musste die Schweiz erstmals ein Todesopfer aufgrund von Covid-19
beklagen. Es handelte sich dabei um eine 74-jährige Frau, die im Universitätsspital
Lausanne verstarb. Gut eine Woche später – am 11. März – erklärte die WHO die Lage
rund um die Infektionskrankheit zur Pandemie. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Das Tessin, welches aufgrund seiner Nähe zu Italien, in dem das Virus bereits sehr früh
sehr viel stärker tobte, ebenfalls deutlich früher von der Corona-Pandemie getroffen
wurde als der Rest der Schweiz, rief am 11. März den Notstand aus. Dabei entschied sich
die Kantonsregierung, Kinos, Theater, Skigebiete sowie Gymnasien und Hochschulen,
nicht aber die obligatorischen Schulen, zu schliessen. Bereits zuvor hatte die
Kantonsregierung mehrfach die Schliessung der Grenze zu Italien gefordert. Auch
Sportveranstaltungen und Trainings durften nicht mehr durchgeführt werden, weshalb
die Chefetagen der Schweizer Eishockeyclubs am darauffolgenden Tag entschieden, die
Meisterschaft 2019/2020 abzubrechen. Diesem Entscheid folgten die beiden höchsten
Fussballligen der Schweiz am 13. März zumindest teilweise, indem sie bekannt gaben,
die Saison vorläufig bis Ende April auf Eis zu legen. 

Auf nationaler Ebene unternahm der Bundesrat am Freitag, 13. März 2020 weitere
Verschärfungen, indem er die Grenzen zwar nicht schloss, in einer zweiten Verordnung
aber Reiseeinschränkungen aus Risikoländern festlegte. Zudem untersagte er
Veranstaltungen mit mehr als 100 Personen bis Ende März 2020 und führte für
Restaurants, Diskotheken und Bars eine Obergrenze von 50 Personen ein. Um die
wirtschaftlichen Folgen der getroffenen Massnahmen zu dämpfen, erleichterte die
Regierung im Rahmen der Covid-19-Verordnung «Arbeitslosenversicherung» den
Zugang zu Kurzarbeit mit dem Ziel, die Lohnfortzahlung der Mitarbeitenden zu sichern
und Massenentlassungen zu verhindern. Dazu gestand sie dem ALV-Fonds zudem
dringlich CHF 8 Mrd. für die Kurzarbeit zu. Ferner wurde der Präsenzunterricht an
Schulen bis zum 19. April 2020 gestoppt.

Die Pandemie wurde langsam, aber sicher auch für die Schweizer Tourismusbranche
spürbar. So wurde der Skisaison am 14. März ein abruptes Ende gesetzt und praktisch
alle touristischen Bergbahnen wurden stillgelegt. 

Im Verlaufe der Woche spitzte sich die Lage weiter zu und über das Wochenende
stiegen die Fallzahlen massiv an. Dies bewog die beiden Büros des National- und
Ständerats am Sonntag, 15. März 2020, dazu, die laufende Frühjahrssession auf Antrag
der Verwaltungsdelegation nach der zweiten Woche abzubrechen. Am darauffolgenden
Tag rief der Bundesrat die ausserordentliche Lage und den sogenannten Lockdown
aus. Die ausserordentliche Lage ist die dritte von drei Stufen des seit 2016
existierenden Epidemiengesetzes. Sie gesteht dem Bundesrat die Kompetenz zu,
zeitlich begrenzte Verordnungen zu erlassen, ohne dass dafür eine gesetzliche
Grundlage vorhanden ist. Zudem kann sich der Bundesrat auf seine
Notverordnungskompetenz oder sein Notrecht (Art. 185 BV) stützen, das bei Gefahr
einer schweren Störung der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren
Sicherheit anwendbar wird. 
In einer Medienkonferenz richtete Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga ernste
Worte an die Nation: Es müsse nun «ein Ruck durch unser Land gehen», verkündete sie
in allen vier Landessprachen. Die bereits verabschiedeten Massnahmen seien teilweise
ungenügend befolgt worden, nun werde die ganze Bevölkerung gebraucht: Jede und
jeder müsse sich an die Massnahmen halten. Denn nur so könne die Verbreitung des
Virus verlangsamt werden. Dies sei ausgesprochen wichtig, um weiterhin genügend
freie Kapazitäten in den Spitälern gewährleisten und einen Engpass vermeiden zu
können. 

Konkret bedeutete der Ausruf der ausserordentlichen Lage, dass der Bundesrat nun in
allen Kantonen einheitliche Massnahmen anordnen konnte. Damit verbunden waren die
Schliessung sämtlicher Läden, Märkte, Restaurants, Bars wie auch Unterhaltungs- und
Freizeitbetriebe. Offen blieben hingegen Lebensmittelläden und
Gesundheitseinrichtungen, was zu einer Debatte darüber führte, welches denn nun die
essentiellen Berufe seien und wie diese entlöhnt werden sollen. Auch Betriebe, in
denen das Abstandwahren nicht möglich ist, waren von dieser Regelung betroffen.
Kirchen und andere Gotteshäuser durften zwar offen bleiben, jedoch wurden
Gottesdienste und andere religiöse Veranstaltungen verboten. Obwohl der Bundesrat
erklärte, dass die Versorgung der Bevölkerung mit Lebensmitteln und anderen
essentiellen Gütern wie Medikamenten sichergestellt sei, kam es in der Folge zu
Hamsterkäufen. Ebenfalls erliess der Bundesrat ein Verbot von Veranstaltungen im
öffentlichen und im privaten Rahmen, das – wie sich zeigen sollte – von der Kultur bis
hin zum Sport seine Spuren hinterliess. Am Fahrplan des öffentlichen Verkehrs wurden
in einem bis anhin unbekannten Ausmass Ausdünnungen vorgenommen.
Gesundheitsminister Berset rief zum Abstandhalten auf. Unnötige Kontakte sollten
vermieden und Hygienemassnahmen eingehalten werden. Insbesondere ältere
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Menschen seien dazu angehalten, zuhause zu bleiben. Social Distancing – so der
Ausdruck, der sich in den Folgemonaten durchsetzte – könne Leben retten. Es bedürfe
nun Solidarität zwischen den Generationen und gegenüber den kranken Menschen.
Diese Solidarität zeigte sich in der Folge durch unzählige freiwillige Hilfsangebote, etwa
für Einkäufe für Menschen in Quarantäne oder Angehörige der Risikogruppe oder für
Kinderbetreuungen für Eltern in der Pflegebranche oder ohne
Kinderbetreuungsmöglichkeiten. 

Die Kantone wurden damit beauftragt, ein Betreuungsangebot für Kinder zur Verfügung
zu stellen, die nicht auf privater Basis betreut werden konnten. Nur wenn andere
Betreuungsangebote bestünden, dürften Kinderkrippen geschlossen werden. Um den
Kantonen in Sachen Spitäler, Logistik und im Sicherheitsbereich unter die Arme zu
greifen, segnete der Bundesrat den Einsatz von bis zu 8'000 Mitgliedern der Armee ab.
Dabei handelte es sich gemäss Verteidigungsministerin Viola Amherd um die grösste
Mobilmachung seit dem Zweiten Weltkrieg. Weiter führte die Landesregierung neben
den bereits seit dem 13. März existierenden Kontrollen an der Grenze zu Italien auch an
denjenigen zu Deutschland, Frankreich und Österreich Kontrollen ein. Die Einreise aus
den Nachbarländern mit Ausnahme von Liechtenstein wurde ausserdem nur noch
Schweizer Bürgerinnen und Bürgern, Ausländerinnen und Ausländern mit einem
Aufenthaltstitel und in der Schweiz arbeitenden Grenzgängerinnen und Grenzgängern
sowie Personen, die sich in einer «Situation absoluter Notwendigkeit» befanden,
gestattet. Damit beabsichtigte der Bundesrat, den Schutz der Schweizer Bevölkerung zu
gewährleisten und die Kapazitäten des Schweizer Gesundheitswesens
aufrechtzuerhalten. Sich im Ausland befindlichen Schweizer Reisenden legte die
Regierung nahe, in die Schweiz zurückzukehren, und organisierte in diesem
Zusammenhang Rückholaktionen. 

Da der Bundesrat die Ansicht vertrat, dass die freie Meinungsbildung unter den
gegebenen Umständen nicht gewährleistet sei, sagte er am 18. März die für den 17. Mai
2020 angesetzten Volksabstimmungen ab. Das letzte und bisher einzige Mal in der
Geschichte der Schweizer Demokratie war dies 1951 aufgrund der Maul- und
Klauenseuche passiert, wie die Medien berichteten.

Zwei Tage später – am 20. März – zog die Regierung die Schraube noch einmal an.
Menschenansammlungen von mehr als fünf Personen im öffentlichen Raum wurden
verboten. Zudem sei zwischen Personen stets ein Abstand von mindestens zwei Metern
einzuhalten. Bei Nicht-Befolgen dieser Regelungen könne die Polizei Ordnungsbussen
verteilen. Die Leute sollen abgesehen vom Erledigen von Einkäufen, Arztbesuchen oder
der Unterstützungsleistung anderer Personen dringend zuhause bleiben. Dies gelte
insbesondere für Kranke und über 65-Jährige, welche das BAG zur Risikokategorie
zählte. Dadurch sollten Risikopatientinnen und -patienten besser geschützt werden
und es sollte verhindert werden, dass die Intensivstationen in den Krankenhäusern
überlastet würden. Dasselbe Ziel verfolgte ein Durchführungsverbot von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen. 

Aufgrund der stetigen Zunahme der Infizierten wurden die Spitäler stark gefordert und
stiessen mit den personellen Ressourcen an ihre Grenzen. Daher beschloss der
Bundesrat weiter, für die betroffenen Bereiche die Bestimmungen zu Arbeits- und
Ruhezeiten solange aufzuheben, wie es die Situation verlangte. Dies sorgte für
Unverständnis von verschiedener Seite und es wurde eine Online-Petition lanciert, mit
welcher der Bundesrat dazu aufgefordert wurde, den Entscheid rückgängig zu machen.
Der restlichen erwerbstätigen Bevölkerung empfahl die Regierung, falls sich dies mit
ihrer Arbeitsstelle vereinbaren liess, von zuhause aus zu arbeiten. Konnten die
auszuführenden Tätigkeiten nicht im Homeoffice erledigt werden, mussten die
Arbeitgebenden dafür sorgen, dass die Empfehlungen des BAG bezüglich
Hygienemassnahmen und sozialer Distanz eingehalten wurden; Personen, die zur
Risikogruppe zählten, sollten in diesem Fall unter Lohnfortzahlung beurlaubt werden. 

Gleichentags beschloss die Regierung ein Massnahmenpaket über Nachtragskredite in
der Höhe von CHF 11.7 Mrd. und Verpflichtungskredite von CHF 20 Mrd., um die
wirtschaftlichen Folgen der Ausbreitung von Covid-19 abzufedern. Im Rahmen der
Sozialversicherungen wurde die Kurzarbeit auf zusätzliche Anspruchsgruppen, unter
anderem Lehrlinge, Angestellte mit nicht kündbaren temporären Arbeitsverträgen,
Personen im Dienst von Temporärarbeitsfirmen sowie arbeitgeberähnliche Angestellte,
ausgeweitet und die Karenzfrist aufgehoben. Auch den Zugang zu Erwerbsersatz
erweiterte der Bundesrat mittels einer entsprechenden Verordnung in gewissen Fällen
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auf Selbständigerwerbende. Den von der Pandemie gebeutelten Kulturschaffenden
wurde mit CHF 280 Mio. unter die Arme gegriffen und Sportorganisationen CHF 100
Mio. zugesichert, um zu verhindern, dass durch das Einstellen des
Meisterschaftsbetriebes die Sportlandschaft «massiv in ihren Strukturen geschädigt
wird». Bezüglich des ebenfalls durch das Coronavirus stark betroffenen Tourismus
würden bereits seit Februar 2020 Sofortmassnahmen, insbesondere Informations- und
Beratungsaktivitäten sowie Massnahmen zur Überbrückung von Liquiditätsengpässen,
umgesetzt, liess der Bundesrat in seiner Medienmitteilung verlauten. 

Dass das Coronavirus auch vor den Institutionen des politischen Systems der Schweiz
nicht haltmachte, zeigte sich nicht nur an der abgebrochenen Frühjahrssession des
Parlaments, sondern auch im Bereich des Justizwesens. Um voll funktionsfähig bleiben
und sich auf die besonderen Umstände einstellen zu können – ersteres sei «gerade in
der Zeit der Verunsicherung» besonders essentiell –, wurde der Beginn der
Gerichtsferien, die für die Ostertage angesetzt waren, bereits auf den 21. März
vorverschoben. Da die Einschränkung von Menschenansammlungen und
Freizeitaktivitäten in einem gewissen Zielkonflikt mit dem Sammeln von Unterschriften
stand, veranlasste der Bundesrat einen Fristenstillstand vom 21. März bis zum 31. Mai;
während dieser Zeit war es untersagt, Unterschriften für Volksinitiativen und
Referenden zu sammeln, dafür wurden die entsprechenden Sammelfristen verlängert.

In Folge der aufgrund der ausserordentlichen Lage verordneten Schliessungen von
zahlreichen Betrieben wurde die Frage aufgeworfen, wer für die Geschäftsmieten
aufkommen müsse, wobei Mietende und Vermietende diesbezüglich unterschiedliche
Ansichten hatten. Um offene Fragen im Mietrecht zu klären, setzte der Bundesrat am
24. März eine Task Force unter der Leitung des BWO ein. Gute zwei Wochen später liess
er jedoch verlauten, dass er sich nicht in die vertraglichen Beziehungen zwischen
Privaten einmischen wolle. Dies führte in der Folge zu langen Diskussionen zwischen
Mietenden und Vermietenden.

Am 25. März gab der Bundesrat bekannt, Verfeinerungen an den
Sozialversicherungsmassnahmen in den Bereichen der Arbeitslosenversicherung und
der beruflichen Vorsorge vorgenommen zu haben. Damit sollten unter anderem die
Aussteuerung von Arbeitssuchenden und die Kündigung von 200'000 Personen
verhindert werden. Um nicht nur deren Kündigung zu vermeiden, sondern auch den
KMU die Bewältigung der Coronakrise zu ermöglichen, richtete die Landesregierung
zudem zusammen mit der SNB und der FINMA, der Finanzdelegation der
Eidgenössischen Räte und den Banken Überbrückungskredite ein, die ab dem 26. März
bezogen werden konnten. Am 3. April beschloss der Bundesrat, den dafür nötigen
Verpflichtungskredit von CHF 20 Mrd. auf CHF 40 Mrd. aufzustocken. Die
Steuerverwaltung gab zudem bekannt, in bestimmten Bereichen von Verzugszinsen
abzusehen, sodass Härtefälle vermieden werden könnten. Während die Medien die
Schritte grösstenteils begrüssten, welche die Landesregierung im Zusammenhang mit
der Coronakrise unternahm, äusserten sie sich zugleich auch besorgt über deren
Auswirkungen auf die Bundesfinanzen.

Im Hinblick auf den Umzugstermin vom 31. März legte der Bundesrat in seiner Covid-19-
Verordnung Miete und Pacht am 27. März fest, dass Umzüge immer noch durchgeführt
werden könnten, sofern die Empfehlungen des BAG eingehalten würden. Zudem
verlängerte er die Zahlungsfristen bei Zahlungsrückständen auf Miet- und Pachtzinse
von 30 auf 90 respektive von 60 auf 120 Tage, wenn die Zahlungsrückstände auf
Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus zurückzuführen seien.

Anfang April erliess der Bundesrat eine weitere Verordnung, mit der die notwendigen
Massnahmen getroffen werden sollten, um eine angemessene Unterbringung von
Asylsuchenden und die Durchführung von Asylverfahren sicherzustellen, nachdem
Hilfswerke bereits seit Anfang März kritisiert hatten, dass die zur Eindämmung des
Coronavirus getroffenen Massnahmen in Asylzentren vielerorts kaum oder gar nicht
umsetzbar seien.
Anlässlich des Amtsantrittes des neuen SBB-CEO Vincent Ducrot in demselben
Zeitraum berichteten die Medien überdies, dass das Coronavirus auch bei den
Bundesbahnen sichtbare Spuren hinterlassen habe. So seien die Passagierzahlen um 80
bis 90 Prozent eingebrochen und etwa 150'000 Personen hätten vorübergehend ihr GA
hinterlegt, nachdem der Fahrplan des öffentlichen Verkehrs um gut ein Viertel der Züge
ausgedünnt worden war. 

Erstmals etwas aufwärts ging es dann am 6. April, als die Büros des National- und
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Ständerates verlauten liessen, dass sich die Kommissionen der beiden Räte wieder für
Sitzungen treffen dürften. Ausserdem wurde bekannt gegeben, dass auf Anfang Mai eine
ausserordentliche Session für dringende Geschäfte im Zusammenhang mit dem
Coronavirus angesetzt worden sei. Am 8. April wurden die bestehenden Massnahmen
der ausserordentlichen Lage vom 19. April auf den 26. April verlängert. Anschliessend
seien etappenweise Lockerungen vorgesehen, da die Umsetzung der Massnahmen
bisher gut verlaufen sei und die Massnahmen Wirkung gezeigt hätten, so der
Bundesrat. 33

Mitte Juni 2020 standen die Zeichen in Bezug auf die Covid-19-Pandemie auf
Erholung, nachdem der Bundesrat die Massnahmen kurz zuvor stark gelockert, die
ausserordentliche Lage beendet und die besondere Lage ausgerufen hatte. So betonte
etwa die Expertengruppe des Bundes, dass sie für die zweite Jahreshälfte eine Erholung
der Wirtschaft erwarte, sofern «weitere Pandemiewellen mit starken
Eindämmungsmassnahmen ausbleiben». «Anzeichen einer Erholung» gab es auch beim
Aussenhandel, wie der Bundesrat erklärte, zumal die Importe im Mai gegenüber dem
Vormonat um fast 10 Prozent angestiegen waren. Zu den bereits zuvor beschlossenen
Lockerungen entschied der Bundesrat zudem, die Corona-bedingten Beschränkungen
bei der Zulassung von Personen aus Drittstaaten, sowohl von Arbeitskräften, aber auch
von nicht erwerbstätigen Personen, nicht aber für Ferienaufenthalte über 90 Tagen,
aufzuheben. 

Einen Blick zurück auf die Zeit des Lockdowns nahm zu diesem Zeitpunkt das
Eidgenössische Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann vor – es hatte in der
Zwischenzeit die Arbeitsbelastung der Schweizer Bevölkerung während des
Lockdowns untersucht. Dabei habe sich gezeigt, dass Haushalte mit Kindern gegenüber
Haushalten ohne Kinder sowie Frauen gegenüber Männern während des Lockdowns
stärker belastet gewesen seien, insbesondere durch Homeschooling und
Kinderbetreuung während der Schulschliessung. Doch nicht nur in der Schweiz, auch
weltweit hatte die Pandemie grosse Auswirkungen auf die Bevölkerung. Besonders
betroffen davon waren auch die Palästinaflüchtlinge im Nahen Osten, weshalb die
Schweiz dem entsprechenden Hilfswerk der Vereinten Nationen (UNRWA), das über
fünf Millionen Flüchtlinge in der Region unterstützt, zusätzliche CHF 2 Mio. zukommen
liess. 

Trotz des positiven Ausblicks sah der Bundesrat bereits zu diesem Zeitpunkt aber auch
Massnahmen vor, «um rasch auf einen Wiederanstieg der Fallzahlen reagieren zu
können». Aus diesem Grund entschied er, ab dem 25. Juni 2020 sämtliche Kosten für
Coronatests zu übernehmen. Bis anhin hatten die Krankenversicherungen oder die
Kantone die Kosten übernommen, wodurch für die Testpersonen teilweise Franchisen
und Selbstbehalt angefallen waren. Von den kostenlosen Tests erhoffte sich der
Bundesrat einen Anstieg der Anzahl durchgeführter Tests. Als weitere
Vorsichtsmassnahme gegen einen erneuten Anstieg der Fallzahlen verabschiedete er
die Verordnung über das Proximity-Tracing-System für das Coronavirus, wodurch die
SwissCovid App ab demselben Zeitpunkt schweizweit eingesetzt werden konnte. Ein
zuvor durchgeführter Test der Software hatte keine kritischen oder systemrelevanten
Probleme zu Tage gefördert. Trotz dieser Massnahmen sah sich der Bundesrat jedoch
nicht mehr als Hauptverantwortlicher im Kampf gegen die Pandemie. Vielmehr trügen in
der besonderen Lage die Kantone die «Hauptverantwortung für die Verhinderung und
Bekämpfung eines Wiederanstiegs der Covid-19-Fälle», wie bei einer Besprechung von
Gesundheitsminister Berset und Kantonsvertretenden betont wurde. Letztere setzten
insbesondere auf Schutzkonzepte und Contact Tracing, wobei sie der Bund
koordinierend unterstützte. 

Ende Juni 2020 endete das gesamtschweizerische Aufgebot des Zivilschutzes,
woraufhin diesbezüglich Bilanz gezogen wurde: Seit Mitte Februar 2020 seien von
24'000 Zivilschutzangehörigen fast 300'000 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet
worden, insbesondere zur Unterstützung des Gesundheitswesens und vor allem in den
Kantonen Waadt (70'000 Diensttage), Genf (40'000), Zürich (32'000) und Tessin
(12'000). Hervorgehoben wurde der Nutzen der regionalen Verankerung des
Zivilschutzes, was «massgeschneiderte Einsätze» ermöglicht habe. Bereits zuvor hatte
der Bundesrat bekannt gegeben, dass der Bund die Differenz zwischen dem
Erwerbseinkommen und der EO-Entschädigung auch für Angehörige des Zivilschutzes
übernehmen wird – wie es für Angehörige der Armee bereits im Mai entschieden
worden war. Die entsprechenden Kosten von maximal CHF 6 Mio. sollen durch den
bestehenden Kredit für den Zivilschutzeinsatz getragen werden. Ende Juni 2020 endete
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auch der Corona-bedingte Assistenzdienst-Einsatz von etwa 6'000 Angehörigen der
Schweizer Armee, die das zivile Gesundheitswesen, die Eidgenössische Zollverwaltung
und die kantonalen Polizeikorps in rund 320'000 Diensttagen unterstützt hatten. 
Noch bis Ende Juli dauerten hingegen die Notlageneinsätze der Zivildienstleistenden,
anschliessend wurden die meisten davon eingestellt. Seit Mitte März 2020 hatten 565
Zivildienstleistende 21'215 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet – zusätzlich zu den
ordentlichen 537'271 Zivildienstagen in demselben Zeitraum. 

Eine ganze Reihe von Beschlüssen machte der Bundesrat Anfang Juli 2020 publik. So
erweiterte er etwa zahlreiche Bestimmungen im Bereich der ALV, etwa die Bezugsdauer
für KAE von 12 auf 18 Monate. Zudem verlängerte er den Corona-Erwerbsersatz für
Selbständigerwerbende bis Mitte September 2020 und weitete diesen auf Personen im
Veranstaltungsbereich, die in ihrer eigenen Firma angestellt sind und sich in einer
Härtefallsituation befinden, aus. Denn obwohl die Betriebsschliessungen aufgehoben
wurden, hätten «viele Betriebe ihre Tätigkeit noch nicht oder noch nicht vollständig
aufnehmen können». Solche Covid-19-bedingten Härtefälle befürchtete der Bundesrat
auch in weiteren Bereichen der Wirtschaft, weshalb er dem BAK, dem BLW und dem
SECO Prüfaufträge erteilte, aufgrund derer sie mögliche Kriterien für Härtefälle und
Massnahmen zur Entlastung erarbeiten sollten. 

Unterstützung benötigten in der Zwischenzeit auch die SBB, die aufgrund der
Ertragsausfälle während des Lockdowns einen akuten Liquiditätsengpass zu überwinden
hatte. Hierfür erhöhte der Bundesrat ihre Limite für ein marktüblich verzinstes
Darlehen beim Bund von CHF 200 Mio. auf CHF 750 Mio., um so ihre
Zahlungsunfähigkeit zu verhindern. Gleichzeitig gab er ein dringliches Bundesgesetz in
Umsetzung einer Motion der KVF-NR (Mo. 20.3151) in die Vernehmlassung, wonach die
Ertragsausfälle des öffentlichen Verkehrs durch eine Deckung des Defizits (regionaler
Personenverkehr), einen einmaligen Pauschalbetrag (Ortsverkehr), durch ein Aussetzen
des Abbaupfads bei den Abgeltungen im alpenquerenden kombinierten Verkehr
(Schienengüterverkehr) oder durch einen Verzicht auf eine Rückzahlung der
Bevorschussung des Bahninfrastrukturfonds (Bahninfrastruktur) über insgesamt CHF
800 Mio. durch den Bund gedeckt werden sollen.
Hilfe zur Überbrückung eines Liquiditätsengpasses benötigten auch die flugnahen
Betriebe, denen der Bundesrat einen Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 600
Mio. zugesprochen hatte. Eine erste Tranche davon gewährte die Regierung der SR
Technics Switzerland AG Anfang Juli nun in Form einer Ausfallbürgschaft von 60 Prozent
auf einem Bankenkredit von CHF 120 Mio. Mitte August entschied der Bundesrat
schliesslich, auch Skyguide mit CHF 400 Mio. zu unterstützen, zumal «ohne
Flugsicherung [...] der Luftverkehr nicht [funktioniert]», wie er in seiner
Medienmitteilung erklärte.

Eine Lösung deutete sich zu diesem Zeitpunkt auch im Streit zwischen Vermieter- und
Mieterschaft wegen den Geschäftsmieten während des Lockdowns an. Diesbezüglich
schickte der Bundesrat das Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die Vernehmlassung,
gemäss welchem die Mietenden 40 Prozent und die Vermietenden 60 Prozent der
Geschäftsmieten während der angeordneten Schliessung oder der eingeschränkten
Tätigkeit übernehmen würden. Anfang Oktober legte der Bundesrat auch einen
entsprechenden Monitoringbericht vor, in dem er jedoch «wenig Hinweise für
umfassende und flächendeckende Schwierigkeiten bei den Geschäftsmieten» fand.

Anfang Juli 2020 erliess der Bundesrat auch vorsorglich Massnahmen gegen die
erneute Ausbreitung des Coronavirus, insbesondere eine schweizweite Maskenpflicht
im öffentlichen Verkehr. Als weitere Massnahme verfügte er auch eine Quarantäne für
Einreisende aus bestimmten Regionen. Hingegen wurden Mitte Juli alle Corona-
bedingten Einreisebeschränkungen für zwölf Drittstaaten ausserhalb des EU/EFTA-
Raums und Anfang August die Einreisebeschränkungen für Lebenspartnerinnen und
Lebenspartner aus Drittstaaten ausser Kraft gesetzt. 

Mitte Juli 2020 statteten das EDI und das BAG die «Swiss National COVID-19 Science
Task Force (SN-STF)» mit einem neuen Mandat aus, zumal ihr ursprüngliches Mandat
auf die ausserordentliche Lage ausgerichtet gewesen sei, wie sie in einer
Medienmitteilung erklärten. Ziel des Mandats sei es, «die unabhängige
wissenschaftlichen Beratung seitens des unter der SN-STF aktivierten Expertensystems
zu sichern», wobei die Kommission neu von Martin Ackermann, Experte für
Mikrobiologie an der ETH Zürich und der Eawag, geleitet wurde. 

Wie einschneidend sich die Covid-19-Pandemie auf verschiedene Branchen ausgewirkt
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hatte, zeigten im Juli und August veröffentlichte Zahlen, unter anderem zum Anteil
Exporte und Importe. So gingen die Exporte im zweiten Quartal 2020 im Vergleich zum
ersten Quartal 2020 saisonbereinigt um 11.5 Prozent zurück, während etwa die
Hotellerie im ersten Halbjahr 2020 fast 50 Prozent weniger (47.5%) Logiernächte
verzeichnete als in demselben Zeitraum im Vorjahr. Insbesondere die ausländische
Nachfrage war dabei drastisch gesunken (60.1%). Im Juli 2020 lag überdies auch die
Anzahl arbeitsloser Personen um 52.6 Prozent höher als im Vorjahresmonat. Reduziert
hatte sich im zweiten Quartal auch die tatsächliche wöchentliche Arbeitszeit pro
erwerbstätige Person gegenüber dem Vorjahr um 9.5 Prozent – im Gastgewerbe gar um
54.1 Prozent. Die schlechte Wirtschaftslage und die dadurch sinkenden
Steuereinnahmen sollten denn auch dazu führen, dass der Bund im Jahr 2020 gemäss
ersten Hochrechnungen ein ordentliches Defizit von CHF 3.1 Mrd. einfahren werde.
Hinzu kamen ausserordentlich verbuchte, Corona-bedingte Ausgaben in der Höhe von
CHF 17.8 Mrd. Dennoch seien die Finanzen der Schweiz «in einer soliden Verfassung»,
betonte der Bundesrat einige Zeit später in einer Medienmitteilung.
Darüber hinaus nahm auch die Zuwanderung in die Schweiz (-5.7%) und die
Auswanderung aus der Schweiz (-14.4%) in diesem Zeitraum stark ab, genauso wie die
Migration in Europa, die durch neue Grenzkontrollen und Reiseverbote erschwert
wurde. Gleichzeitig sank auch die Anzahl Asylgesuche von April bis Juni 2020 verglichen
mit der Vorjahresperiode um fast 60 Prozent. 

Anfang August 2020 berichtete der Bundesrat erstmals über seine Absichten bezüglich
einer Covid-19-Impfung. Weltweit seien zahlreiche Forschungseinrichtungen mit der
Entwicklung eines Impfstoffes beschäftigt, nun gehe es darum, der Schweiz einen
frühen Zugang zu den Impfstoffen zu sichern. Darum habe man mit Moderna, einem
«führenden Impfstoffkandidaten», dessen Impfstoff auf der mRNA-Technologie beruht,
bereits einen Vertrag über 4.5 Mio. Impfdosen unterschrieben. Man führe überdies
Gespräche mit weiteren Herstellenden. Einige Tage später gab die Regierung überdies
bekannt, sich auch «prioritären Zugang zu den ersten 200'000 Dosen» eines Covid-19-
Medikaments der Schweizer Firma Molecular Partners gesichert und weitere 3 Mio.
Dosen vorbestellt zu haben. Daneben beteiligte sich der Bundesrat aber auch mit CHF
20 Mio. an der Initiative COVAX, die sich «für eine globale Lösung für eine gerechte
Verteilung künftiger Covid-19-Impfstoffe» einsetzt. Und noch an einer weiteren
internationalen Aktion nahm die Schweiz teil, nämlich an der von der
Weltzollorganisation koordinierten Operation «STOP» zur Bekämpfung des Handels von
illegalen Medikamenten und Medizinprodukten. In deren Rahmen kontrollierten EZV
und Swissmedic 132 Tonnen oder 34.2 Mio. medizinische Gesichtsmasken. Von den 29
kontrollierten Sendungen enthielten 10 «nachweisbar nicht konforme» Masken, was zur
Eröffnung von fünf Verwaltungsverfahren führte. 
Entwarnung gab es hingegen bezüglich Schutzmasken der Armeeapotheke, die im Juli
2020 wegen möglichen Pilzbefalls zurückgerufen worden waren: Zwei unabhängige
Analysen hätten die «gesundheitlichen Risiken durch das Tragen der betroffenen
Schutzmasken als unwahrscheinlich» eingestuft – die entsprechenden Grenzwerte
seien deutlich unterschritten worden, gab der Bundesrat bekannt.

Mitte August 2020 stellte der Bundesrat eine Lockerung bei den Grossanlässen in den
Bereichen Sport, Kultur oder Religion mit über 1000 Besuchenden in Aussicht, die
schweizweit seit dem 28. Februar 2020 verboten gewesen waren: Ab Oktober 2020
sollten diese wieder möglich werden, jedoch nur mit kantonaler Bewilligung und unter
strengen Schutzmassnahmen wie Schutzkonzepten, Regelung der Personenströme
sowie teilweise Sitzplatzpflicht, Maskenpflicht und Kapazitätsbegrenzungen. 

Ebenfalls Mitte August 2020 präsentierte der Bundesrat die Botschaft zum
sogenannten Covid-19-Gesetz. Seit März 2020 hatte sich der Bundesrat in seinen
Handlungen zur Bekämpfung der Corona-Pandemie auf das Epidemiengesetz gestützt –
dieses stellte ihm eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten für den
Gesundheitsschutz zur Verfügung, solange die Pandemie andauerte. Sämtliche
Massnahmen zur Abschwächung der Effekte der Pandemie auf die Gesellschaft und die
Wirtschaft basierten hingegen nicht auf dem Epidemiengesetz, sondern auf Art. 185
Abs. 3 der Bundesverfassung. Gemäss dieser kann der Bundesrat bei «schweren
Störungen der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren Sicherheit»
mithilfe von dringlichen Verordnungen weitreichende Massnahmen erlassen – jedoch
nur zeitlich befristet. Nach 6 Monaten treten diese Verordnungen ausser Kraft, wenn in
der Zwischenzeit nicht eine ordentliche gesetzliche Grundlage dafür geschaffen
worden ist. Diese gesetzliche Grundlage stellte nun das Covid-19-Gesetz dar, welches
das Parlament in der Herbstsession 2020 beraten und – so die Hoffnung des
Bundesrates – dringlich in Kraft setzen sollte, um so einen lückenlosen Übergang zu
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ermöglichen.

Noch bevor diese gesetzliche Grundlage geschaffen werden konnte, drohten jedoch
verschiedene Verordnungen auszulaufen. So verlängerte der Bundesrat Ende August
respektive Ende September 2020 unter anderem die vereinfachte Abrechnung bei der
ALV, die vorübergehenden Schutzmassnahmen im Asylbereich sowie den
Rechtsstillstand in der Reisebürobranche, da sich die Situation für die Reisebüros noch
nicht stabilisiert habe. Zudem verlängerte die Regierung die Verordnung «Justiz und
Verfahrensrecht», welche das Parlament zuvor durch Aufnahme der entsprechenden
Regelungen ins Covid-19-Gesetz gutgeheissen hatte. Damit sollten einzelne
Massnahmen zur Aufrechterhaltung des Justizbetriebs weitergeführt werden, etwa der
Einsatz von Videokonferenzen. Nicht verlängert wurden hingegen die Ausnahmen im
Strassenverkehr, wonach unter anderem Personen mit abgelaufenem Führerausweis auf
Probe weiterhin Fahrzeuge führen können sollten. Diese lief Ende September 2020 aus.
Auch die vorübergehenden Massnahmen zur Verhinderung von Corona-bedingten
Konkursen (Covid-19-Verordnung «Insolvenzrecht»), blieb nur bis Mitte Oktober 2020
in Kraft. Stattdessen zog der Bundesrat die Inkraftsetzung der Verlängerung der
provisorischen Nachlassstundung von vier auf acht Monate, welche das Parlament im
Rahmen der Aktienrechtsrevision bereits im Juni 2020 beschlossen hatte, vor.

Ende September 2020 schuf der Bundesrat die Covid-19-Verordnung
«Stimmrechtsbescheinigung» und legte damit fest, dass Unterschriftenlisten für
fakultative Referenden zeitlich befristet auch ohne Stimmrechtsbescheinigung bei der
Bundeskanzlei eingereicht werden können. Bereits zuvor hatte das Parlament die
Grundlage für eine solche Regelung im Rahmen des Covid-19-Gesetzes geschaffen.
Damit wollte man den erschwerten Bedingungen zur Unterschriftensammlung aufgrund
der Pandemie begegnen. Nicht vorgesehen war eine solche Regelung hingegen für
Initiativen. 

Ein erstes Zulassungsgesuch für einen Covid-19-Impfstoff ging schliesslich Anfang
Oktober 2020 von der Firma AstraZeneca ein, obwohl dessen Entwicklung noch nicht
abgeschlossen war. Swissmedic gab bekannt, den Impfstoff in einem rollenden
Verfahren prüfen zu wollen, bei dem die Daten der Laborstudien während der
Durchführung der klinischen Studien geprüft werden. Kurz darauf schloss der
Bundesrat auch einen Vertrag zur Impfstofflieferung mit AstraZeneca ab: Zusätzlich zu
den bei Moderna bestellten 4.5 Mio. Impfdosen sollte AstraZeneca 5.3 Mio. Impfdosen
liefern. Anders als der mRNA-basierte Moderna-Impfstoff setze AstraZeneca auf einen
vektorbasierten Impfstoff. Man verfolge eine diversifizierte Strategie der
Impfstoffbeschaffung, begründete der Bundesrat diese Auswahl. Wenige Tage später
reichte Pfizer-BioNTech ebenfalls ein Zulassungsgesuch für einen mRNA-basierten
Impfstoff ein. Dieses sollte in der Folge ebenfalls in einem rollenden Verfahren geprüft
werden. 34

In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer Motion Feller (fdp, VD) an,
welche im Kampf gegen Covid-19 die Durchführung serologischer Tests in Apotheken
forderte. Für die SGK-SR berichtete Josef Dittli (fdp, UR), dass sich die Situation seit
dem Einreichen des Vorstosses verändert habe und die entsprechenden Tests
mittlerweile in Schweizer Apotheken angeboten würden. Die Forderung der Motion sei
daher bereits erfüllt respektive überholt. Daher empfehle die Kommission die
Ablehnung des Geschäfts. Gesundheitsminister Berset kam in seiner Wortmeldung zum
gleichen Schluss. In der Folge lehnte das Stöckli den Vorstoss stillschweigend ab. 35

MOTION
DATUM: 01.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Im März 2022 kam die Motion Heim (sp, SO) – übernommen von Angelo Barrile (sp, ZH) –
zur Versorgungsverbesserung und Zulassungsvereinfachung von Impfstoffen in den
Ständerat. Dort führte Primin Bischof (mitte, SO) für die SGK-SR aus, dass die
Kommission bei der Impfstoffversorgung in der Schweiz Verbesserungsbedarf sehe. Um
Impfwillige nicht zu benachteiligen, bedürfe es bei einer Impfstoffknappheit zudem
auch der Vergütung alternativer Impfstoffe, die hierzulande nicht bzw. noch nicht
zugelassen sind. Daher empfehle die Kommission das Geschäft mit 7 zu 5 Stimmen zur
Annahme. Gesundheitsminister Berset strich in seiner Wortmeldung die Wichtigkeit der
Impfstoffversorgung während der Covid-19-Pandemie hervor. Die
Beschaffungsflexibilität, die Sicherstellung der nationalen Produktion und die
internationale Kollaboration seien essenziell gewesen. Da viele Forderungen des
Vorstosses aber bereits in Angriff genommen worden seien, empfehle der Bundesrat

MOTION
DATUM: 02.03.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

01.01.65 - 01.01.23 21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



die Motion zur Ablehnung. Der Ständerat folgte jedoch seinem Schwesterrat und seiner
Kommission und nahm die Motion mit 36 zu 5 Stimmen an. 36

Mitte 2020 reichte Edith Graf-Litscher (sp, TG) eine Motion mit dem Titel
«Salutogenetische Aspekte bei der Prävention, Behandlung und Nachsorge von
Epidemien und Pandemien fördern und die Komplementärmedizin einbeziehen» ein.
Die Motionärin argumentierte, dass es der Berufung mindestens einer Fachperson der
Komplementärmedizin in die Clinical Care Task Force und die Eidgenössische
Kommission für Pandemievorbereitung und -bewältigung (Ziffer 1) sowie der Integration
komplementärmedizinischer Aspekte in den bestehenden Pandemieplan (Ziffer 2)
bedürfe. Zudem verlangte die Motionärin einen spezifischen Forschungsauftrag für
gesundheitsfördernde Ansätze in der Komplementärmedizin und das
Zurverfügungstellen entsprechender finanzieller Mittel (Ziffer 3). Die vierte Ziffer des
Vorstosses bestand in der Forderung, Konzepte der integrativen Medizin in die
Umsetzung des NFP «Covid-19» einfliessen zu lassen. 
Die Motion kam in der Sommersession 2022 in den Nationalrat. Dort erklärte
Gesundheitsminister Alain Berset, dass der Bundesrat die Ablehnung des Vorstosses
empfehle. Er begründete diese Haltung etwa damit, dass der Pandemieplan flexibel sei,
was es der Vertreterschaft der Komplementärmedizin ermögliche, Ergänzungen
vorzuschlagen. Weiter obliege die Auswahl der Projekte des NFP nicht der
Landesregierung. Thomas Aeschi (svp, ZG) verlangte eine separate Abstimmung über die
verschiedenen Ziffern des Geschäfts. Während die ersten beiden Ziffern mit 111 zu 79
Stimmen respektive mit 102 zu 77 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) angenommen wurden,
lehnte die grosse Kammer die Ziffern 3 und 4 mit 122 zu 65 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) respektive mit 122 zu 59 Stimmen (bei 9 Enthaltungen) ab. Grund für die
unterschiedlichen Abstimmungsresultate war, dass sich die SVP bei den ersten beiden
Punkten auf die Seite der linken Fraktionen schlug, welche alle Ziffern befürworteten,
bei Punkt 3 und 4 jedoch zusammen mit den Fraktionen der GLP, FDP, und derjenigen
der Mitte gegen den Vorstoss stimmte. 37

MOTION
DATUM: 01.06.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Medizinische Forschung

In der Sondersession Anfang Mai 2021 befasste sich der Nationalrat mit einer Motion
Heim (sp, SO), welche den Bundesrat dazu auffordern wollte, gemeinsam mit den
medizinischen Fachgesellschaften sicherzustellen, dass den vernachlässigten
Aspekten, welche die Diagnose, Indikation, Therapie, Forschung und Prävention im
Bereich der geschlechtsspezifischen Medizin betreffen, angemessen begegnet wird.
Nach dem Ausscheiden Heims aus der grossen Kammer war das Geschäft von Martina
Munz (sp, SH) übernommen worden. Munz erläuterte in der Ratsdebatte, dass es
geschlechtsspezifische Unterschiede bezüglich «Prävalenz, Manifestation und Verlauf
von Krankheiten» gebe. Trotzdem kämen Frauen in der medizinischen Forschung zu
kurz, da nach wie vor der Mann als «Prototyp» gelte. Dies habe beispielsweise zur Folge,
dass Frauen bei einem Herzinfarkt über «ein signifikant höheres Todesrisiko»
verfügten, weil sie oftmals andere Symptome aufwiesen. Gesundheitsminister Berset
bat die Volkskammer, die Motion abzulehnen. Einerseits sei nicht in erster Linie der
Bund für die Umsetzung der entsprechenden Massnahmen zuständig, vielmehr liege
diese im Verantwortungsbereich der medizinischen Fachgesellschaften und der
Forschung. Andererseits beinhalte das Geschäft einen Strauss an heterogenen Themen,
was ein formales Problem darstelle. Diesem Votum kam der Nationalrat mit 95 zu 79
Stimmen (bei 5 Enthaltungen) nach. 38

MOTION
DATUM: 05.05.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Als Zweitrat befasste sich der Ständerat in der Herbstsession 2021 mit einer Motion
Graf (sp, BL) zur One-Health-Strategie mit systemischer Erforschung der Verbreitung
von Antibiotikaresistenzen. Als Kommissionssprecherin ergriff die Motionärin gleich
selbst das Wort. Die SGK-SR spreche sich mit 8 zu 0 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) für
das Geschäft aus, da es sich bei der Wirksamkeitsbewahrung von Antibiotika und beim
Vorbeugen von Resistenzen um eine essenzielle gesundheitspolitische Aufgabe handle.
In diesem Kontext strich die Baselbieterin die Bedeutung der Zusammenhänge
zwischen Mensch, Tier, Pflanzen und der gemeinsamen Umwelt im Rahmen des One
Health-Ansatzes hervor. Antibiotikaresistenzen würden zwar bereits in mehreren
Forschungsprojekten aufgegriffen, Untersuchungen, welche dem besseren Verständnis
der komplexen systematischen Zusammenhänge dienten, fehlten indes bislang.
Gesundheitsminister Berset unterstützte die Motion. Er hob den politischen Ansatz des

MOTION
DATUM: 14.09.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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Vorstosses hervor, mit dem die Gesundheit von Mensch und Tier zusammengebracht
werden soll. Seit 2013 umfasse das EDI nicht nur das BAG, sondern auch das BLV,
wodurch Synergien geschaffen worden seien. Mit der Unterstützung des Parlaments
wolle man den eingeschlagenen Weg gerne weiterverfolgen. Im Anschluss an diese
Wortmeldung nahm der Ständerat die Motion stillschweigend an. 39

Suchtmittel

Die SGK-SR widmete sich Mitte Januar 2020 der Motion ihrer Schwesterkommission zur
ärztlichen Abgabe von Cannabis als Medikament an Chronischkranke. Einstimmig
erklärte sie die Unterstützung des Geschäfts. Im darauffolgenden März wurde der
Vorstoss zusammen mit einer Motion Markwalder (fdp, BE; Mo. 18.3148) im Ständerat
debattiert. Kommissionssprecher Paul Rechsteiner (sp, SG) erklärte, der Bundesrat
habe sich dem Begehren der beiden Motionen bereits angenommen. Ein
entsprechendes Vernehmlassungsverfahren sei am 17. Oktober 2019 beendet worden,
wobei sich die Vernehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer quasi durchs Band
gegenüber «dem Projekt des Bundesrates» positiv gezeigt hätten. Aufgrund der bereits
durchgeführten Vernehmlassung könnten die beiden Motionen sehr schnell umgesetzt
werden, so Rechsteiner weiter. Ruedi Noser (fdp, ZH) wollte vom Bundesrat wissen, wie
es bezüglich des Timings denn konkret aussehe, da dieses für die Produzenten,
insbesondere für die Biolandwirtschaft, von Bedeutung sei. Darauf entgegnete
Gesundheitsminister Berset, man werde prüfen, wie man so schnell wie möglich
vorankommen könne. Trotzdem müsse der normale gesetzgeberische Prozess
durchlaufen werden. Er rechne damit, dass das Gesetz 2021 oder 2022 inkrafttrete.
Stillschweigend nahm der Ständerat die beiden Motionen an. 40

MOTION
DATUM: 12.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Im Sommer 2020 verlangte Benjamin Roduit (mitte, VS) mittels Motion ein Verbot von
Zusatzstoffen in Tabakprodukten und elektronischen Zigaretten, die das
Suchtpotential oder die Toxizität erhöhen. Zudem wollte er das «Inverkehrbringen […]
von Rauchtabakerzeugnissen mit einem charakteristischen Aroma» verbieten. Als
Grund führte er in der Sommersession 2022 unter anderem die erhöhte Suchtwirkung,
die mit dem Konsum solcher Produkte einhergehe, an. Denn durch die hinzugefügten
Stoffe würden beispielsweise der Hustenreiz unterdrückt und die Nikotinaufnahme
erleichtert. Ausserdem realisierten die Konsumentinnen und Konsumenten durch das
Aroma den Schaden, welchen sie ihrem Körper zufügten, weniger stark. Besonders
davon betroffen seien junge Menschen. So zeige etwa eine US-amerikanische Umfrage,
dass vier von fünf Jugendlichen, die mit dem Rauchen beginnen, zu einem
aromatisierten Produkt greifen würden. Unter anderem in der Europäischen Union,
Grossbritannien, Nordirland und Kanada seien diese Zusatzstoffe bereits seit einigen
Jahren verboten. Sehe man hierzulande von einem Verbot ab, beschafften sich die
europäischen Jugendlichen in Zukunft aromatisierte Zigaretten aus der Schweiz, so der
Motionär weiter. Das Anliegen sei bereits im Zusammenhang mit dem indirekten
Gegenvorschlag zur Initiative «Kinder und Jugendliche ohne Tabak» diskutiert worden.
Mit der Absicht, den Gegenentwurf zur Volksinitiative nicht allzu fest zu verschärfen, sei
der Punkt damals jedoch nicht aufgenommen worden. Nach Annahme der Initiative
solle dieser Punkt nun jedoch noch geklärt werden. Gesundheitsminister Berset
erachtete das Anliegen des Motionärs als wichtig. Die Situation habe sich seit der ersten
Bundesratsvorlage zum Tabakproduktegesetz 2015 allerdings stark verändert und es
wäre nun für den Bundesrat in Anbetracht der vom Parlament verabschiedeten
Regelungen schwierig, diese Motion umzusetzen. Mit 89 zu 81 Stimmen (bei 15
Enthaltungen) nahm der Nationalrat die Motion an. Dabei stimmten lediglich die GLP-
und die Grünen-Fraktion geschlossen – sie sprachen sich für die Motion aus –, alle
übrigen Fraktionen zeigten sich gespalten. Die Mitglieder der SP- und der Mitte-
Fraktion stimmten mehrheitlich für Annahme, die Mitglieder der SVP- und der
FDP.Liberalen-Fraktion mehrheitlich für Ablehnung. 41

MOTION
DATUM: 01.06.2022
JOËLLE SCHNEUWLY
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Sozialversicherungen

Krankenversicherung

In der Wintersession 2020 behandelte der Ständerat die zwei Motionen von Adèle
Thorens Goumaz (gp, VD) und Olivier Feller (fdp, VD) bezüglich unbestrittenen und
aktuellen Statistiken im Gesundheitsbereich. Seit der Einreichung der beiden
Motionen sei ein Postulat der SGK-SR (Po. 18.4102) für eine kohärente Datenstrategie im
Gesundheitswesen angenommen worden, das ähnliche Ziele verfolgt wie die Motionen,
erläuterte die Kommission in ihrem Bericht. Die Arbeiten dazu seien bereits weit
fortgeschritten, wodurch auch das Anliegen der Motionen erfüllt sei. Somit empfahl die
Kommission mit 9 zu 2 Stimmen, die Motionen abzulehnen.
Im Rat hatte Adèle Thorens Goumaz die Möglichkeit, ihre Motion noch einmal zu
vertreten, da sie in der Zwischenzeit in den Ständerat gewählt worden war. Sie
erinnerte an den Unterschied zwischen einer Motion und einem Postulat; mit dem
Postulat seien zwar eine Arbeitsgruppe und ein Bericht geplant, aber es würden eben
noch keine Entscheidungen oder Massnahmen in diesem Bereich getroffen. Dem
widersprach Gesundheitsminister Alain Berset, der auf die von der Arbeitsgruppe in der
Zwischenzeit vorgelegten Vorschläge zur Verbesserung der Informationssammlung und
zur Erhöhung der Transparenz im Gesundheitssystem sowie auf die nationale
Datenstrategie hinwies, die das EDI im Auftrag des Bundesrates aufzubauen habe. Diese
zwei Projekte müsse man nun zusammenführen, so dass die Empfehlungen zum Thema
Gesundheit entsprechend in die nationale Datenstrategie integriert würden. Damit sei
die Motion bereits umgesetzt und müsse entsprechend nicht mehr angenommen
werden. Stillschweigend lehnte der Ständerat den Vorstoss in der Folge ab. 42

MOTION
DATUM: 15.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Das im Sommer 2019 von Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) eingereichte Postulat
«Gesundheit der Frauen. Bessere Berücksichtigung ihrer Eigenheiten» forderte vom
Bundesrat das Aufzeigen von bisher getroffenen oder nötigen Massnahmen, mit denen
sowohl in der Wissenschaft als auch im Gesundheitswesen spezifische Bedürfnisse von
Frauen besser berücksichtigen werden. Fehlmann Rielle begründete ihr Postulat mit
Untersuchungen, die zeigten, dass Frauen vom Gesundheitspersonal tendenziell zu
wenig ernst genommen und folglich etwa Herzinfarkte oder Schlaganfälle bei Frauen
vermehrt übersehen würden. Zurückzuführen sei dies darauf, dass Frauen Opfer von
auch im Gesundheitswesen verbreiteten geschlechtsspezifischen Konstrukten seien.
Ferner argumentierte Fehlmann Rielle, klinische Studien würden oft mehrheitlich an
Männern durchgeführt, sodass medizinische Empfehlungen den Bedürfnissen von
Frauen nicht entsprächen oder verschriebene Medikamente für bestimmte Frauen
eigentlich ungeeignet seien.
In seiner Stellungnahme im August 2019 empfahl der Bundesrat das Postulat zur
Annahme und fügte an, dass er die von der Sozialdemokratin geäusserten Kritikpunkte
teile und sich für ein chancengleiches Gesundheitssystem einsetzen wolle. Der daraus
resultierende Bericht werde sich zudem der Motion Heim (Mo. 19.3577) annehmen,
welche ähnliches forderte.
Im September 2019 wurde das Postulat verschoben, da Therese Schläpfer (svp, ZH) das
Anliegen bekämpfte. In der Sommersession 2020 argumentierte Schläpfer dann, dass
Frauen entgegen der Meinung Fehlmanns durchaus gleichberechtigt behandelt werden,
was sich schon nur an deren höheren Lebenserwartung ablesen lasse. Zudem betrage
der Frauenanteil der Abgängerinnen und Abgänger des Medizinstudiums 70 Prozent,
man also aufgrund dieser weiblichen Überzahl davon ausgehen dürfe, dass Anliegen von
Frauen im Gesundheitswesen zunehmend ernst genommen werden. Innenminister
Alain Berset wiederum teilte weitgehend die Argumentation Fehlmanns, hob erneut die
von ihr erläuterten Ungleichheiten zu Lasten der Frauen hervor und empfahl das
Postulat zur Annahme. Dieser Empfehlung folgte der Rat mit 113 zu 69 Stimmen bei 4
Enthaltungen. Die Nein-Stimmen stammten grösstenteils aus der SVP-Fraktion, aber
auch Angehörige der Mitte äusserten sich gegen das Anliegen. 43

POSTULAT
DATUM: 28.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der
anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die
1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.10.2021
MARLÈNE GERBER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung
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Grundschulen

Der Start des neuen Schuljahres im August 2021 gab in Zusammenhang mit der Covid-
19-Pandemie Anlass zu einer medialen Debatte über die Maskentragepflicht für die
Stufen Sek I und II (ab 12 Jahren) und insbesondere zu den Fragen, ob und wie
regelmässig die Schülerinnen und Schüler getestet werden sollen, ob es für die
Klassenzimmer CO2-Messgeräte und Luftfilter braucht und wie sinnvoll eine Impfung
für die Jugendlichen ist. Dabei zeichneten sich gemäss Medienberichten mehrere
Konflikte entlang dieser Themen ab: 
Während die Dachorganisation der Lehrerinnen und Lehrer Schweiz LCH sowie deren
Westschweizer Pendant SER (Syndicat des enseignant*es romand*es) repetitive
Spucktests, CO2-Messgeräte für jedes Klassenzimmer sowie prioritäre Booster-
Impfungen für Lehrpersonen forderten, erachtete der Verband der Schulleiterinnen
und Schulleiter regelmässiges Testen für wenig sinnvoll und zu aufwändig. 
Ein zweiter Konflikt tat sich innerhalb der Gruppe der Erziehungsberechtigten auf. Hier
gab es auf der einen Seite die Interessengruppe «Protect the kids», welche sich mittels
einer Petition für eine generelle Maskenpflicht, präventives Testen sowie für den
Einsatz von Luftfiltern und CO2-Messgeräten starkmachte. Auf der anderen Seite
machte die impfskeptische Website und Petition «Schützt die Kinder», welche ein
Impfmoratorium für unter 16-Jährige forderte, von sich reden. Diese Petition werde
zudem unter anderem von der Gruppe «Eltern für Freiheit» unterstützt, welche gegen
die repetitiven Tests und die Maskentragepflicht kämpft, berichtete der Tages-
Anzeiger.
Schliesslich wurde auch eine gewisse Diskrepanz in den Aussagen zwischen Bund und
Kantonen ersichtlich: Gemäss Medienberichten sprach sich Gesundheitsminister Alain
Berset für repetitive Tests an den Schulen aus, während die Kantone darauf beharrten,
dass die Entscheidung darüber in ihrer Kompetenz liegen solle. Dies führte gemäss
Tages-Anzeiger zu einem «kantonalen Flickenteppich». Doch nicht nur zwischen ihnen,
auch innerhalb der Kantone gab es Unterschiede: So überliessen viele Kantone den
einzelnen Gemeinden die Entscheidung, ob sie beispielsweise Investitionen in Luftfilter
tätigen möchten. 
Gegen Ende August 2021, und damit nach nur einigen wenigen Wochen Unterricht, kam
es bereits zu stark ansteigenden Fallzahlen bei den Kindern und Jugendlichen.
Trotzdem wurde kein starker Ruf nach einem Lockdown der Schulen laut – im
Gegenteil. Die Akteure schienen sich dieses Mal einig zu sein, dass ein solcher
unbedingt verhindert werden müsse, da zahlreiche Kinder aufgrund des Lockdowns im
letzten Jahr stark gelitten hatten, den Schulstoff nicht bewältigen konnten und (noch
mehr) zurückgefallen waren. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Gesundheit

Der Spitalverband H+ verlasse die Tarmed-Tarifverhandlungen und damit die
Tariforganisation ats-tms AG per Ende Jahr, berichtete die Aargauer Zeitung im
September 2018. Der Spitalverband, die Versicherungen, die Ärzteschaft sowie auch
Bundesrat Berset hatten bereits seit Längerem versucht, das Tarmed zu revidieren,
jedoch ohne Erfolg. Eine Einigung sei nicht möglich, da die Verhandlungspartner an
unterschiedlichen Stricken zögen: Die Versicherungen wollten die Kosten fairer
verteilen, während die Spitäler an den Ärztelöhnen festhielten, erklärte die Aargauer
Zeitung. Gemäss der H+-Direktorin Dorit Djelid sei es dem Spitalverband bisher weder
gelungen, sich mit den Versicherern auf einen Tarif zu einigen, noch einen Konsens mit
den übrigen Partnern zu finden, mit denen «grosse Dissense» bei tarifpolitischen
Kernthemen bestünden. H+ habe sich deshalb dazu entschieden, nicht mehr an den
«stockenden und zum Teil blockierten» Verhandlungen teilzunehmen. Der
Krankenversichererverband Curafutura fühle sich dadurch vor den Kopf gestossen, so
die Zeitung weiter: Eigentlich seien die Verhandlungen weit fortgeschritten und man
habe «den Spatz in der Hand», doch wolle der Spitalverband «die Taube auf dem
Dach». Die verbleibenden Verhandlungspartner werden den Tarif jedoch fertig
verhandeln. 46

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 26.09.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

1) AZ, 17.10.20; So-Bli, 18.10.20; AZ, LT, 19.10.20; NZZ, 21.10.20; AZ, 22.10.20; AZ, NZZ, 27.10.20; NZZ, 29.10., 30.10.20; LT,
2.11.20; AZ, 5.11.20
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2) AZ, 18.11.20; NZZ, 20.11., 24.11.20; NZZ, TA, 5.12.20; SoZ, 6.12.20; TA, 7.12.20; Blick, 8.12.20; LT, NZZ, TA, 9.12.20; LT, NZZ,
WOZ, 10.12.20; NZZ, 11.12.20; LT, NZZ, TA, 12.12.20; TA, 14.12.20; NZZ, 15.12.20; TA, WW, 17.12.20; NZZ, 19.12.20; LT, 23.12.20
3) TA, 12.1.21; NZZ, 15.1.21; AZ, 19.1.21; TA, 22.1.21; SoZ, 24.1.21; Blick, 25.1., 26.1., 27.1.21; Lib, 15.2., 20.2.21; Lib, NZZ, 22.2.21;
NZZ, 23.2., 24.2., 25.2.21; Lib, NZZ, 26.2.21; Lib, 27.2.21; NZZ, 3.3.21; AZ, 16.3., 17.3.21; WW, 1.4.21
4) AB NR, 2022, S.1243 f. 
5) AB SR, 2017, S. 610; BBl, 2017, S. 4005 ff.
6) AB NR, 2017, S. 2036 ff
7) AB NR, 2019, S. 1323
8) AB NR, 2020, S. 1787; AB SR, 2019, S. 1158 f.
9) AB NR, 2020, S. 1788; AB SR, 2019, S. 1161 f.
10) AB SR, 2020, S. 112 f.
11) AB SR, 2020, S. 157 f.; Bericht SGK-SR vom 11.2.20
12) AB NR, 2020, S. 2029
13) AB SR, 2020, S. 1357 ff.
14) AB NR, 2021, S. 361 f.
15) AB NR, 2021, S. 1406 ff.
16) AB NR, 2021, 1660 f.
17) AB NR, 2021, S. 1666 f.
18) AB NR, 2021, S. 1665 f.
19) AB SR, 2021, S. 885 f.
20) AB SR, 2022, S. 231 f.
21) AB SR, 2022, S. 229 f.
22) AB NR, 2022, S. 747 f.
23) AB NR, 2022, S. 874 
24) AB NR, 2022, S. 793.pdf
25) AB SR, 2022, S. 796 f.
26) AB SR, 2022, S. 794 ff.
27) AB SR, 2022, S. 792
28) AB NR, 2022, S. 1774 f. 
29) AB SR, 2022, S. 669 ff.
30) AB SR, 2020, S. 930; AB SR, 2022, S. 278 f.
31) AB NR, 2022, S. 882
32) AB NR, 2022, S. 1960 ff.
33) COVID-Verordnung Kultur vom 20.3.20; Coronavirus und Justiz; Medienmitteilung BAG vom 2.3.20; Medienmitteilung
BAG vom 25.2.20; Medienmitteilung BAG vom 27.2.20 (1); Medienmitteilung BAG vom 27.2.20 (2); Medienmitteilung BAG vom
5.3.20; Medienmitteilung BR vom 13.3.20; Medienmitteilung BR vom 16.3.20; Medienmitteilung BR vom 18.3.2020;
Medienmitteilung BR vom 20.03.20; Medienmitteilung BR vom 20.3.20; Medienmitteilung BR vom 20.3.20; Medienmitteilung
BR vom 20.3.20; Medienmitteilung BR vom 25.3.20; Medienmitteilung BR vom 25.3.20; Medienmitteilung BR vom 28.2.20;
Medienmitteilung BR vom 8.4.20; Medienmitteilung BR, WBF vom 8.4.20; Medienmitteilung BR, WBF, BAG vom 27.3.20;
Medienmitteilung EDA vom 19.3.20; Medienmitteilung EDI vom 3.3.20; Medienmitteilung EFD vom 25.03.2020; NZZ Online,
14.3.20; Nachmeldung des BR vom 20.3.20; Verordnung 2 über Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus (COVID-19)
(COVID-19-Verordnung 2) – Änderung vom 20. März 2020; Verordnung 2 über Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus
(COVID-19) vom 13. März 2020 (Stand am 21. März 2020); Verordnung 2 über Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus
(COVID-19) vom 13.3.20; Verordnung des EDI über die Meldung von Beobachtungen übertragbarer Krankheiten des
Menschen – Änderung vom 29.1.20; Verordnung über Massnahmen im Asylbereich im Zusammenhang mit dem Coronavirus
(COVID-19-Verordnung Asyl) vom 1. April 2020; Verordnung über Massnahmen im Bereich der Stellenmeldepflicht im
Zusammenhang mit dem Coronavirus (COVID-19-Verordnung Stellenmeldepflicht) vom 25. März 2020; Verordnung über
Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus (COVID-19) vom 28. Februar 2020 (Stand am 28. Februar 2020); Verordnung
über Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus (COVID-19) vom 28.2.20; Verordnung über die Durchführung der
Qualifikationsverfahren der beruflichen Grundbildung 2020 im Zusammenhang mit dem Coronavirus (COVID-19-Verordnung
Qualifikationsverfahren berufliche Grundbildung) vom 16. April 2020 ; AZ, Blick, TA, 30.1.20; TA, 31.1.20; AZ, BLZ, NZZ,
12.3.20; AZ, NZZ, TA, 16.3.20; AZ, Blick, CdT, LT, NZZ, SGT, TA, 17.3.20; TA, 18.3.20; AZ, LT, Lib, NZZ, TA, 19.3.20; NZZ, 20.3.20;
AZ, CdT, TA, 21.3.20; So-Bli, SoZ, 22.3.20; NZZ, 6.4.20; AZ, 7.4.20
34) Medienmitteilung ASTRA vom 10.9.20 (Strassenverkehr); Medienmitteilung BABS vom 30.6.20 (Zivilschutz);
Medienmitteilung BAG vom 11.8.20 (Medikament); Medienmitteilung BAG vom 16.10.20 (Impfstoff); Medienmitteilung BAG
vom 7.8.20 (Impfstoff); Medienmitteilung BFS vom 4.8.20 (Logiernächte); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (ALV);
Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Covid-19-Kredit); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Defizit); Medienmitteilung BR vom 1.7.20
(Geschäftsmieten); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (Massnahmen);
Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (SBB); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (SR Technics); Medienmitteilung BR vom 1.7.20 (ÖV);
Medienmitteilung BR vom 11.9.20 (Einreise); Medienmitteilung BR vom 11.9.20 (Erwerbsersatz); Medienmitteilung BR vom
11.9.20 (Reisebüro); Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (ALV); Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (Covid-19-Gesetz);
Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (Defizit); Medienmitteilung BR vom 12.8.20 (Grossanlässe); Medienmitteilung BR vom
12.8.20 (Skyguide); Medienmitteilung BR vom 14.10..20 (Kulturverordnung); Medienmitteilung BR vom 14.10.20 (Konkurse);
Medienmitteilung BR vom 19.6.20 (Erwerbsersatz); Medienmitteilung BR vom 2.9.20 (Grossveranstaltungen);
Medienmitteilung BR vom 2.9.20 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 24.6.20 (Arbeitskräfte); Medienmitteilung BR vom
25.9.20 (COVAX); Medienmitteilung BR vom 25.9.20 (Exportwirtschaft); Medienmitteilung BR vom 25.9.20 (Justizbetrieb);
Medienmitteilung BR vom 25.9.20 (Referenden); Medienmitteilung BR vom 26.8.20 (ALV); Medienmitteilung BR vom 26.8.20
(Asylbereich); Medienmitteilung BR vom 28.9.20 (Defizit); Medienmitteilung BR vom 7.10.20 (Geschäftsmieten);
Medienmitteilung BR vom 7.10.20 (Referendum); Medienmitteilung EDA vom 15.10.20 (Hilfsgüter); Medienmitteilung EDA vom
23.6.20 (Hilfsgüter); Medienmitteilung EDA vom 8.9.20 (UNHCR); Medienmitteilung EDI vom 13.10.20 (Tests);
Medienmitteilung EDI vom 29.6.20 (besondere Lage); Medienmitteilung Gleichstellungsbüro vom 18.6.20 (Gleichstellung);
Medienmitteilung Gruppe Verteidigung vom 12.10.20 (Masken); Medienmitteilung Gruppe Verteidigung vom 30.6.20 (Armee);
Medienmitteilung Gruppe Verteidigung vom 9.7.20 (Masken); Medienmitteilung SBFI vom 20.7.20 (Task Force);
Medienmitteilung SECO vom 16.6.20 (Wirtschaft); Medienmitteilung SECO vom 27.8.20 (Einbruch); Medienmitteilung SEM
vom 4.8.20 (Ausländer); Medienmitteilung Swissmedic vom 2.7.20 (Medikament); Medienmitteilung Swissmedic vom 6.10.20
(Impfstoff); Medienmitteilung Zivildienst vom 30.7.20 (Zivildienst); Medienmitteilung Zoll vom 17.9.20 (Exporte);
Medienmitteilung Zoll vom 18.6.20 (Aussenhandel); Medienmitteilung Zoll vom 21.7.20 (Importe)
35) AB SR, 2021, S. 1161 f.
36) AB SR, 2022, S. 59 f.
37) AB NR, 2022, S. 878 f.
38) AB NR, 2021, S. 878 f.
39) AB SR, 2021, S. 802
40) AB SR, 2020, S. 157; Bericht SGK-SR vom 17.1.20
41) AB NR, 2022, S. 874 f.
42) AB SR, 2020, S. 1368 ff.; Bericht SGK-SR vom 20.10.20
43) AB NR, 2019, S. 1941; AB NR, 2020, S. 1093 ff. 
44) Medienmitteilung Alliance f vom 30.10.21; LT, 23.8.21; AZ, 11.9.21; LT, 23.10.21; AZ, Lib, 28.10.21; AZ, CdT, Lib, TA, 30.10.21;
So-Bli, SoZ, 31.10.21; LT, 1.11.21; NZZ, 2.11.21
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45) LT, 28.7.21; So-Bli, 8.8.21; Blick, 9.8.21; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, 10.8.21; NZZ, 11.8.21; LT, NZZ, 13.8.21; AZ, 14.8.21;
Blick, TA, 19.8.21; LT, TG, 20.8.21; AZ, NZZ, TA, 24.8.21; AZ, TA, 25.8.21; LT, 26.8.21; TA, 28.8.21; So-Bli, 29.8.21
46) AZ, 27.9.18
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